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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur général du corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 
administratif, le 1er novembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 1er octobre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur en chef au tribunal administratif.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2014-2285 du 30 juin 2014,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 février 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 14 avril 
2015, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'ingénieur en chef appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 
administratif, le 6 septembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'ingénieur en chef.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Décrets et arrêtés
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Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 6 août 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 juin 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire en chef de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de 
documents et d'archives.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, tel que modifié et complété 
par le décret n° 99-1036 du 17 mai 1999 et le décret 
n° 2003-810 du 7 avril 2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 21 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire en chef de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de documents et 
d'archives.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 
administratif, le 6 septembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire en chef de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de documents et 
d'archives.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 6 août 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller du greffe au 
tribunal administratif.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2004-2376 du 14 octobre 2004, 
portant statut particulier du corps du greffe du tribunal 
administratif, tel que modifié et complété par le décret 
n° 2015-13 du 2 janvier 2015,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 octobre 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller du greffe au tribunal 
administratif, tel que modifié par l'arrêté du 23 juin 
2016.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 
administratif, le 16 novembre 2018 et jours suivants, 
un concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller du greffe au tribunal 
administratif.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
sept (7) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 16 octobre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la loi constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 

administratif, le 28 décembre 2018 et jours suivants, 

un concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur du corps administratif commun 

des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 14 décembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018.  

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 

2018, portant ouverture d'un concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade 

d'administrateur du greffe au tribunal 

administratif.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2004-2376 du 14 octobre 2004, 

portant statut particulier du corps du greffe du tribunal 

administratif, tel que modifié et complété par le décret 

n° 2015-13 du 2 janvier 2015,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 

de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 

2013, fixant les modalités d'organisation du concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade 

d'administrateur du greffe au tribunal administratif, tel 

que modifié par l'arrêté du 5 octobre 2015.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 

administratif, le 24 octobre 2018 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'administrateur du greffe au tribunal 

administratif.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

quatre (4) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 

des candidatures est fixée au 24 septembre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018.  

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du chef du gouvernement du 7 juin 

2018, portant ouverture d'un concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade de 

greffier principal au tribunal administratif.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2004-2376 du 14 octobre 2004, 

portant statut particulier du corps du greffe du tribunal 

administratif, tel que modifié et complété par le décret 

n° 2015-13 du 2 janvier 2015,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 

de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 octobre 

2012, fixant les modalités d'organisation du concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade de 

greffier principal au tribunal administratif, tel que 

modifié par l'arrêté du 5 octobre 2015. 

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au tribunal 

administratif, le 16 novembre 2018 et jours 

suivants, un concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade de greffier principal au tribunal 

administratif.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 

des candidatures est fixée au 16 octobre 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018.  

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 
18 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement des 
auditeurs de justice militaire au grade de 
sous-lieutenant d'active en vue de les former 
à l'institut supérieur de la magistrature.  

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut 
général des militaires, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2009-47 
du 8 juillet 2009,  

Vu la loi n° 85-80 du 11 août 1985, portant 
création de l'institut supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 92-70 du 27 
juillet 1992,  

Vu le décret-loi n° 2011-70 du 29 juillet 2011, 
relatif à l'organisation de la justice militaire et au 
statut des magistrats militaires et notamment les 
articles 10 et 11,  

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, 
portant statut particulier des militaires et notamment 
l'article 4, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2009-3034 du 12 
octobre 2009,  

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, 
fixant les attributions du ministre de la défense 
nationale,  

Vu le décret n° 99-1290 du 7 juin 1999, fixant 
l'organisation de l'institut supérieur de la magistrature, 
le régime des études et des examens et le règlement 
intérieur, tel que modifié par le décret gouvernemental 
n° 2017-345 du 9 mars 2017 et le décret 
gouvernemental n° 2017-463 du 18 avril 2017,  

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
des dispositions particulières pour déterminer l'âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de l'enseignement 
supérieur de participer aux concours externes ou aux 
concours d'entrée aux cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public,  



N° 51 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 juin 2018 Page 2185 

Vu le décret n° 2007-428 du 6 mars 2007, fixant 
le cadre général des concours externes sur épreuves 
pour le recrutement et des concours d'entrée au 
cycle de formation organisés par les administrations 
publiques,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-296 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la défense nationale,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale du 
29 décembre 2017, portant fixation de modalités et du 
programme du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement des auditeurs de justice militaire au grade 
de sous-lieutenant d'active en vue de les former à 
l'institut supérieur de la magistrature.  

Arrête :  

Article premier - Un concours externe sur épreuves 
est ouvert au ministère de la défense nationale, le 
lundi 3 septembre 2018 et jours suivants, pour le 
recrutement de huit (8) auditeurs de justice militaire 
au grade de sous-lieutenant d'active en vue de les 
former à l'institut supérieur de la magistrature.  

Art. 2 - Les dossiers de candidatures doivent être 
déposés au bureau d'ordre central du ministère de la 
défense nationale (direction du personnel et de la 
formation) Base Militaire de Bouchoucha - Tunis ou 
adressés par lettre recommandée à la même adresse.  

Art. 3 - La liste des inscriptions sera close le 27 
juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 18 juin 2018. 

Le ministre de la défense nationale 

Abdelkarim Zbidi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Arrêté du ministre des affaires religieuses du 
26 juin 2018, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires religieuses,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2013-4522 du 12 novembre 2013, 
portant organisation du ministère des affaires 
religieuses,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires religieuses du 7 
juin 2016, chargeant Madame Wafa Atrous, architecte 
en chef, des fonctions de sous-directeur de création, 
d'aménagement et de maintenance des monuments 
religieux à la direction générale des monuments 
religieux et des cadres des mosquées au ministère des 
affaires religieuses.  

Arrêté :  

Article premier - Conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975 susvisé, Madame Wafa Atrous, 
architecte en chef,chargée des fonctions de sous-
directeur de création, d'aménagement et de 
maintenance des monuments religieux à la direction 
générale des monuments religieux et des cadres des 
mosquées au ministère des affaires religieuses, est 
habilitée à signer par délégation du ministre des 
affaires religieuses tous les actes entrant dans le cadre 
de ses attributions, à l'exception des textes à caractère 
règlementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 26 juin 2018. 
Le ministre des affaires religieuses 

Ahmed Adhoum 
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MINISTERE DES FINANCES 

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Fathi Aloui, est 
chargé des fonctions de directeur de la direction 
régionale de Tunis-Sud à la direction générale des 
douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 29 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Lotfi Arfaoui, est 
chargé des fonctions de directeur de la direction du 
tarif à la direction générale des douanes au ministère 
des finances.  

En application des dispositions de l'article 29 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Rajab Maalaoui, est 
chargé des fonctions de contrôleur général chargé de 
la division des directions de contrôle à la direction 
générale des douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 7 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur des 
douanes et de l'indemnité supplémentaire de contrôle 
général prévue par le décret n° 97-61 du 2 juin 1997.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Mehdi Mbarek, est 
chargé des fonctions du chef de bureau des avantages 
fiscaux à la direction générale des douanes au 
ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 8 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Jamel Chakhari, est 
chargé des fonctions de contrôleur général chargé de 
la division de la garde douanière à la direction 
générale des douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 7 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur des 
douanes et de l'indemnité supplémentaire de contrôle 
général prévue par le décret n° 97-61 du 2 juin 1997.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Chokri Saidi, est 
chargé des fonctions de directeur de l'école nationale 
des douanes à la direction générale des douanes au 
ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur des 
douanes et de l'indemnité supplémentaire prévue par 
le décret n° 97-62 du 2 juin 1997.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Sami Haj Jrad, est 
chargé des fonctions du chef de bureau de la 
législation et des études à la direction générale des 
douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 8 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Nedra Krid, est 
chargé des fonctions du chef de bureau anti-dumping 
à la direction générale des douanes au ministère des 
finances.  

En application des dispositions de l'article 8 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  
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Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 

2018. 

Le colonel-major des douanes Monji Bellara, est 

chargé des fonctions de contrôleur général chargé 

de la division des directions techniques à la 

direction générale des douanes au ministère des 

finances.  

En application des dispositions de l'article 7 du 

décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 

bénéficie du rang et avantages de directeur des 

douanes et de l'indemnité supplémentaire de 

contrôle général prévue par le décret n° 97-61 du 2 

juin 1997.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 

2018. 

Le colonel-major des douanes Ali Hedfi, est chargé 
des fonctions de directeur de la direction du 
contentieux et des poursuites à la direction générale 
des douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 29 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 

2018. 

Le colonel-major des douanes Hafedh Lazizi, est 
chargé des fonctions de directeur de la direction de 
l'inspection générale à la direction générale des 
douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 29 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Jilani Ben 
Romdhane, est chargé des fonctions du chef de bureau 
des dépôts et saisies à la direction générale des 
douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 8 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et des avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Mohamed Hedi 
Safer, est chargé des fonctions de directeur de la 
direction des régimes douaniers à la direction générale 
des douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 29 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et des avantages de directeur 
d'administration centrale des douanes.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 25 mai 
2018. 

Le colonel-major des douanes Wahid Saidi, est 
chargé des fonctions de contrôleur général chargé de 
la division des directions régionales à la direction 
générale des douanes au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 7 du 
décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, l'intéressé 
bénéficie du rang et des avantages de directeur des 
douanes et de l'indemnité supplémentaire de contrôle 
général prévue par le décret n° 97-61 du 2 juin 1997.  

 

Par arrêté du ministre des finances du 18 juin 
2018. 

Les deux cadres dont les noms suivent, sont chargés 
des fonctions de chef de centre régional de contrôle des 
impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances, 
conformément aux indications du tableau suivant : 

 
Nom et prénom Grade Emploi fonctionnel 

Farah Tamtame 
Inspecteur en chef 

des services 
financiers 

Chef de centre régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de 
la direction générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages 
d'un directeur d'administration centrale  

Lotfi Jouani 
Inspecteur en chef 

des services 
financiers 

Chef de centre régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de 
la direction générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages 
d'un directeur d'administration centrale  



Page 2188 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 juin 2018 N° 51  

Par arrêté du ministre des finances du 18 juin 2018. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des fonctions de mandataire aux services extérieurs de la 
direction générale des impôts au ministère des finances, conformément aux indications du tableau suivant : 

  

Nom et prénom Grade Emploi fonctionnel 

Nejia Taghouti 
Inspecteur central des 

services financiers 

Mandataire de deuxième classe pour diriger un groupe de travail chargé du 
suivi des avantages fiscaux à la cellule du suivi et de l'assistance à un centre 
régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages d'un 
sous-directeur d'administration centrale  

Salma Ben Ayed 
Inspecteur central des 

services financiers 

Mandataire de deuxième classe pour diriger un groupe de travail chargé du 
suivi des avantages fiscaux à la cellule du suivi et de l'assistance à un centre 
régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages d'un 
sous-directeur d'administration centrale  

Najwa Trabelsi 
Inspecteur central des 

services financiers 

Mandataire de deuxième classe pour diriger un groupe de travail chargé du 
suivi de l'activité des bureaux à la cellule du suivi et de l'assistance à un centre 
régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages d'un 
sous-directeur d'administration centrale  

Tarek Zahdi 
Inspecteur central des 

services financiers 

Mandataire de deuxième classe pour diriger un groupe de travail chargé du 
suivi de l'activité des bureaux à la cellule du suivi et de l'assistance à un centre 
régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages d'un 
sous-directeur d'administration centrale  

 

Par arrêté du ministre des finances du 18 juin 2018. 

Les deux cadres dont les noms suivent, sont chargés des fonctions de rapporteur à la direction générale des 
impôts au ministère des finances, conformément aux indications du tableau suivant :  

 

Nom et prénom Grade Emploi fonctionnel 

Naima Chim 
Inspecteur central des 

services financiers 

Rapporteur de deuxième classe à la cellule de la gestion du contentieux fiscal 
au stade de la cassation à l'unité du contentieux fiscal et de la conciliation 
fiscale à la direction générale des impôts au ministère des finances avec rang et 
avantages d'un sous-directeur d'administration centrale  

Fathi Jebli 
Inspecteur central des 

services financiers 

Rapporteur de deuxième classe pour diriger un groupe de travail chargé de la 
conciliation et du contentieux fiscal à la cellule du suivi et de l'assistance à un 
centre régional de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la 
direction générale des impôts au ministère des finances avec rang et avantages 
d'un sous-directeur d'administration centrale  

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DES 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

Par arrêté du ministre de l’industrie et des petites et moyennes entreprises du 26 juin 2018. 

Monsieur Jbali Abdelkader, administrateur conseiller, est chargé des fonctions de chef service des études 
juridiques, à la direction des affaires juridiques et du contentieux à la direction générale des services communs.  
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MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES  
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Décret gouvernemental n° 2018-541 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Dekhilet Toujane du gouvernorat de Gabès. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018 relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Dekhilet Toujane,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Dekhilet Toujane est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D 
- E - F - G - H - I - J - K - L - M- N - O - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A (X=599477.59 / Y= 3705240.51) sur la route régionale n° 104 qu’elle suit vers l’Est 
jusqu’au point B (X=600995.88 / Y= 3705290.59) où elle dévie vers le Nord-Est passant par le point C 
(X=602545.89 / Y= 3707538.70) à El Krerba, par le point d’altitude 432 puis elle suit des cours d’eau jusqu’au 
point D (X=610052.78 / Y= 3710643.26). 
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Est : 

- Du point D la limite se dirige vers le Sud suivant Oued Direne puis elle passe par le point E (X=609263.37 / 
Y= 3708488.89) où elle dévie vers le Sud-Est suivant une piste jusqu’au point F (X=613048.11 / Y= 3706604.49). 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud passant par Djebel El Guelaa puis par le point G (X=611932.14 / Y= 
3704106.66) où elle dévie vers l’Est passant par Djebel Baten Kradra, par le point H (X=615049.56 / Y= 3703304.70) 
sur une route goudronnée puis par le point I (X=616881.99 / Y= 3703804.30) sur un croisement de routes. 

- Du point I la limite se dirige vers le Sud-Est suivant une route goudronnée et passant par Oued el Afia puis elle 
arrive au point J (X=618412.87 / Y= 3702910.57), où elle suit une piste dans la même direction jusqu’au point K 
(X=621885.62 /Y= 3699851.21). 

Sud :  

- Du point K la limite se dirige vers le Sud-Ouest suivant une piste jusqu’au point L (X=620978.37 / Y= 
3698474.32), point d’altitude 302 à Djebel Saïkra où elle suit une ligne fictive sur une distance de 4.5 kilomètres 
environ passant par Djebel Essouïnia, par la route régionale n° 104 et le point d’altitude 202. 

- D’ici la limite se dirige vers l’Ouest passant par les deux points d’altitudes 228, 327 à Djebel Tebaga puis par 
une route goudronnée au niveau du point M (X=610820.97 / Y= 3697109.41) et arrivant au point d’altitude 713 à 
Kef Ennsoura. 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud-Ouest passant par Halk El Djemel puis par les points d’altitudes : 677 à 
Argoub El Oussif, 608, 549, 527 à El Kseïr, 500, 492, et 519 à l’Est de Djebel Oum El Kasba. 

Ouest : 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord passant par Oued Mzar Echchikh et Oued Zmertene, par le point 
d’altitude 503 à Djebel Baten Redouane puis elle dévie vers le Nord-Est passant par le point d’altitude 542 à Kef el 
Boum, par le point N (X=596108.31 / Y= 3693781.91) sur une route, ensuite elle traverse Oued en Nzaa et passe 
par les deux points d’altitudes : 561 à Rass en Nzaa et 582 à Toual Abiod. 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord passant par Oued Techine et une route goudronnée puis par le point 
d’altitude 544 et le point O (X=599388.72 / Y= 3702445.43), où elle suit une piste vers le Nord et arrivant au point 
de départ A. 

Art. 2 - La commune de Dkhilet Toujane devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-542 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Habib Thameur Bou Attouch du gouvernorat de Gabès. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabés, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Habib Thameur Bou Attouch, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Habib Thameur Bou Attouch est délimité par la ligne fermée 
(A - B - C - D - E - F - G - H - I - J - K - L - M - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A (X=529850.07 / Y= 3771641.14) dans la direction du Nord-Est en arrivant au point 
d’altitude 204, où elle dévie vers le Sud-Est passant par Djebel Ezebla Souda, par les points d’altitudes 173 et 325 à 
Ras Hachana. 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord-Est en traversant Oued Eddmirina, le point d’altitude 579, le point B 
(X=545347.47 / Y= 3774235.31), le point d’altitude 268 puis le point C (X=550697.40 / Y= 3776683.46). 
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- Du point C la limite se dirige vers l’Est passant par les points d’altitudes 278 et 249 à El Haira. 

Est : 

- Du point d’altitude 249 la limite se dirige vers le Sud-Est passant par Oued ben Aoudja, par le point d’altitude 
212 à Djbel Essmaïa, par le point D (X=564318.45 / Y= 3768009.93) puis par les points d’altitudes 285 et 259 à 
Djbel Hidoudi. 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud-Est passant par Sebkhet El Hamma et arrivant au point E (X=573037.65 / 
Y= 3751082.00) où elle se dirige vers le Sud en passant par les points F (X=573182.15 / Y= 3749889.05) et G 
(X=572686.54 / Y= 3749079.33) puis par le point H (X=572690.57 / Y= 3748621.88) sur la route nationale n° 16 
qu’elle suit dans la direction de l’Ouest sur une distance de 170 mètres environ ensuite elle se dirige vers le Sud 
suivant une route jusqu’au point I (X=572480.57 / Y= 3747928.60). 

- Du point I la limite se dirige vers le Sud-Ouest jusqu’au point J (X=571709.78 / Y= 3747747.39) à Oued El 
Hamma qu’elle suit dans la direction du Sud jusqu’au point K (X=572355.64 / Y= 3741212.50). 

Sud : 

- Du point K la limite se dirige vers le Sud-Ouest suivant Oued El Krerja puis elle passe par une route, au point 
L (X=565746.63 / Y= 3737527.91) et elle suit Oued Berrasaf arrivant à la chaîne de montagnes Tebbaga qu’elle 
suit vers l’Ouest en passant par les points d’altitudes 414, 413, 408, 430, 423, 261, 476, 469 et arrive à Oued El 
Hassane.  

Ouest : 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord sur une distance de 2500 mètres environ jusqu’au point d’altitude 396 
puis elle dévie vers l’Ouest sur une distance de 2500 mètres environ ensuite vers le Nord en passant par le point 
d’altitude 129 à Borj Tamra, par le point M (X=530855.49 / Y= 3734505.00) sur la route nationale n° 16 puis elle 
suit Oued Nabech Eddhib et traverse Chott El Fjaj et passe par le point d’altitude 23, par la suite elle suit Oued 
Souinia et passe par le point d’altitude 184 à Djebel Berrani, puis elle suit Oued El Kassab en passant par le point 
d’altitude 234 et arrivant au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Habib Thameur Bou Attouch devra déposer des bornes en forme de pyramide 
rectangulaire, sur les coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un 
délai de six mois à partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-543 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Ketana du gouvernorat de Gabès. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son 
article 400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabés, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 
Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 

délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  
Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 

territoire de la commune de Ketana,  
Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Le territoire de la commune de Ketana est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - 

G - H - I - J - K - L - M- N - O - P - Q - R - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord :  

- La limite part du point A (X=604090.50 / Y= 3735286.80) sur une piste dans la direction du Nord-Est passant 
par les points B (X=605093.55 / Y= 3735858.56), C (X=606011.06 / Y= 3736268.07) et D (X=606752.13 / Y= 
3737141.86) sur une Route goudronnée qu’elle suit dans la direction du Sud-Est jusqu’au point E (X=607770.89 / 
Y= 3734928.88) où elle se dirige vers l’Est en suivant un cours d’eau puis une piste jusqu’au point F 
(X=609798.79 / Y= 3735770.66). 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord sur une distance de 1 kilomètre environ puis elle se dirige vers le Nord-
Est arrivant à la route nationale n° 1 au point G (X=610253.10 / Y= 3737184.56) qu’elle suit dans la direction du 
Nord-Ouest sur une distance de 1700 mètres environ puis elle dévie vers le Nord en suivant Oued El Hachchane 
jusqu’à son point de rencontre avec la mer. 
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Est : 

- D’ici la limite suit le littoral du Golf de Gabès passant par le point H (X=613455.67 / Y= 3739333.27), par le 
point de rencontre d’Oued El Ferd avec la mer puis elle suit Oued Zerkine jusqu’au point I (X=618260.78 / Y= 
3732135.86) où elle se dirige vers le Sud-Est suivant une piste jusqu’au point J (X=620660.66 / Y= 3729577.18). 

- Du point J la limite se dirige vers le Sud-Ouest suivant une piste et passant par le point K (X=618121.80 / Y= 
3726854.40) puis par le point L (X=617467.21 / Y= 3725853.17) sur la route nationale n° 1, et qu’elle suit dans la 
direction du Sud-Est jusqu’au point M (X=618837.00 / Y= 3721574.06). 

Sud : 

- Du point M la limite se dirige vers l’Ouest suivant une route jusqu’au point N (X=617784.42 / Y= 
3721211.37) où elle dévie vers le Nord-Ouest suivant une route jusqu’au point O (X=614926.60 / Y= 3724140.37). 

- D’ici la limite suit Oued Keddam jusqu’au point P (X=609933.99 / Y= 3719159.32). 

Ouest : 

- Du point P la limite suit une piste passant par Oued El Krarrouba puis par les deux points Q (X=608692.17 / 
Y= 3721942.74) et R (X=605855.82 / Y= 3730145.17) à Oued el Ghenndri. 

- D’ici la limite continue dans la même direction suivant une piste et arrivant au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Ketana devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-544 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune d’El Amaïem du gouvernorat de Zaghouan. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993,  

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 
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Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre2017, portant nomination de membres du gouvernement, 
Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 

délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  
Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 

territoire de la commune d’El Ameïem,  
Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune d’El Amaïem est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F 
- G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - A) indiquée en orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 
- La limite part du point A (X = 567887.64 / Y = 4026766.44) vers le Sud-Est en suivant une piste agricole en 

passant par Oued Al-Jrabiya jusqu’au Pont de la route d’El-Fahs sur Oued El-Kébir au point B (X = 578527.53 /Y 
= 4024759.10). 

Est :  
- Du point B la limite Suit Oued El-Kébir passant par la route principale au point C (X = 578322.91 / Y = 

4022617.01) puis elle suit une piste agricole en direction du Sud-Est et en passant par Douwar Sidi Aich et une 
route goudronnée jusqu’au point d’altitude 190. 

- Delà elle suit Oued Bou Dhébene jusqu’au point D (X = 583111.94 /Y = 4018256.31),puis elle dévie avec 
Oued Al-Assouéd et son point de rencontre avec Oued Tahouna qu’elle suit jusqu’au point E (X = 584724.37 / Y = 
4016124.26), ensuite elle suit la route goudronnée vers l’Ouest jusqu'à la limite du Oued Najet Essedra suivant une 
ligne fictive, passant parles points d’altitude : 465-543-550-573-513 jusqu’au point F (X = 581136.24 / Y = 
4005886.69). 

- Delà la limite suit la route goudronné jusqu'au point G (X = 580667.19 / Y = 4001921.57) suivant une piste agricole, 
Oued El-Hinchir et Oued Al-Satara jusqu’au point H (X = 575419.70 / Y= 3998150.12). D’ici elle dévie vers le Sud en 
suivant Oued Bil-Assouad jusqu’au pont sur la route goudronnée au point I (X = 577377.23 Y = 3994231.21). 

- Ensuite la limite suit le cours de Oued Bil-Assouad jusqu’au Ain Moukabra au point J (X = 578903.98 Y = 
3992105.94). 

Sud : 
- Du point J la limite prend la direction de l’Ouest passant par les points d’altitude 326-359-307-404 (Sommet 

du Djebel Thalat Al-Bakara) puis elle se dirige vers le Nord-Ouest passant par les sommets du Djebel Tébékra au 
point d’altitude 492 et du Djebel Nssir au point d’altitude 658, ensuite elle dévie vers l’Ouest passant par le point 
d’altitude 596 et coupe la route secondaire n° 46 arrivant au point d’altitude486. 
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Ouest : 

- Du point d’altitude 486 la limite se dirige vers le Nord en passant par les pointsd’altitude562-493-427 et 
suivant la route régionale n° 46 jusqu’au point K (X= 569190.76 / Y = 3999793.42), puis elle dévie vers le Nord-
Ouest en suivant Oued Al-Taricha passant par le point d’altitude 665 et allant jusqu’au sommet du Djebel Al-Khayl 
au point L (X = 565493.72 / Y = 4001735.19). Après elle suit la limite du coupe-feu et une piste Agricole jusqu’au 
Oued Al-Dbidiba qu’elle suit jusqu’au point M (X =564331.05 / Y=4006048.41) qui se trouve sur le pont de la 
route principale n° 4.  

- Du point M la limite suit Oued Al-Dbidiba et Oued Al-Raméda arrivant au point N (X = 559702.06 / Y = 
4007973.22) puis passe par le point d’altitude 705 puis le point O (X = 558002.05 / Y = 4010647.52) et descend 
vers le Sud -Est passant par le point d’altitude 362. Delà, elle suit une piste agricole et Oued Karhab traversant la 
route régionale n° 29 jusqu’au point PX = 553123.85 / Y = 4013050.87). 

- Du point P la limite s’orionte vers le Nord-Esttra versant la route régionale n° 29 et passant par les points d’altitude 
517-523-640-474-466-414 et le point Q (X = 565177.93 / Y = 4018573.52), puis se dirige vers le Nord-Est en suivant 
une piste agricole et en traversant la route Régionale n° 47 jusqu’à son croisement avec la voie ferrée au point R (X = 
566158.15 / Y = 4023167.27). Ensuite la limite suit la voie ferrée jusqu’au point S (X = 567633.34 / Y = 4023197.12) et 
dévie vers le Nord suivant une piste agricole et traversant Oued Al-Jrabiya au point de départ A. 

Art. 2 - La commune d’El Ameïem devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-545 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune d’El Hachachna du gouvernorat de Bizerte. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 
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Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Hachachna, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune d’El Hachachna est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E 
- F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord :  

- La limite part du point A (X=523051.03 / Y= 4118670.09) à proximité de Sidi Ghrib et suit le littoral en 
direction de l’Est en passant par le point B (X=534442.44 / Y= 4123864.27) à Ragoubet El Golea et Mersa El 
Fguira pour arriver au point C (X=543096.08 / Y= 4124791.28). 

Est :  

- Du point C la limite se dirige vers le Sud en suivant Oued Zitoune puis elle dévie vers le Sud-Ouest passant 
par les points d’altitudes : 178 à Kodiat Slalia, 284 à Draa el Maza et 241 à Sidi Bel Haï. Puis elle suit le cours 
d’Oued Sidi Ghrib et traverse une route goudronnée au point D (X=542895.04 / Y= 4118915.66). 

- D’ici la limite suit Oued El Hadah en direction du Sud-Est et arrive à Oued Sedjenane qui le suit en direction 
du Sud-Ouest en passant par le barrage de Sedjenane, puis elle dévie vers le Sud en suivant Oued Ben Nasseur 
jusqu’au point E (X=534816.75 / Y= 4106652.58) sur une route goudronnée. 

- Du point E la limite se dirige vers le Sud-Ouest, passe par Oued Ben Kermich et arrive au point d’altitude 360 
à Djebel Aïn Chouna où elle dévie vers le Sud. Elle traverse Oued Ben Kermich et arrive au point d’altitude 513 au 
sommet de Djebel Akrat puis elle passe par le point d’altitude 498 à Ragoubet Netna. 

- D’ici la limite dévie vers le Sud passant par le point d’altitude 374 à Dir El Hallouf. Elle se dirige vers l’Ouest 
passant par le point d’altitude 336, puis vers le Sud passant par le point d’altitude 259, ensuite vers le Sud-Est 
passant par le point d’altitude 297 et enfin vers le Sud en passant par le point d’altitude 272. La limite arrive à 
Oued El Bouazine où elle dévie vers le Sud-Ouest en suivant un écoulement d’eau pour arriver au point F 
(X=531749.12 / Y= 4098385.26) sur la route Nationale n° 7, puis elle suit une route goudronnée vers le Sud-Ouest 
jusqu’au point G (X=530985.26 / Y= 4096288.83) sur la route goudronnée n° 126. 
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Sud :  

- Du point G la limite se dirige vers l’Ouest en passant par les points d’altitude 533 et 498 puis Oued el Ksour et 

traverse une route goudronnée et passe par les points d’altitude 295, 245, 220 et arrive au point H (X=525603.21 / 

Y= 4096507.30). 

Ouest : 

- Du point H la limite suit Oued Marhrat en direction du Nord en passant par un pont puis par la route nationale 

n° 7 au point I (X=525718.23 / Y= 4099309.68) et continue son trajet dans la même direction en passant par une 

route goudronnée au point J (X=524138.34 / Y= 4102110.71). 

- D’ici la limite suit Oued Merzoug en direction du Nord-Ouest passant par une route goudronnée et arrive au 

point K (X=521011.75 / Y=4104150.45) sur une route goudronnée qui la suit vers le Nord sur une distance de 300 

mètres environ puis elle dévie vers l’Est pour arriver au sommet du Djebel Guerba (point d’altitude 218). 

- Du point d’altitude 218 la limite se dirige vers le Nord passant par Djebel Galb Sour et arrive sur une route 

goudronnée qui la suit jusqu’au point L (X=522308.36 / Y= 4106841.74) et continue son trajet vers le Nord passant 

par Oued Sedjenane, Oued El Feich et arrive sur une route goudronnée qui la suit vers le Nord-Est jusqu’au point 

M (X=522213.87 / Y= 4109946.99). 

- Du point M la limite se dirige vers le Nord-Ouest à travers une route goudronnée qui la suit sur une distance 
d’environ 1200 mètres puis elle dévie vers l’Ouest en passant par les points d’altitude 193 et 194 et arrive au point 
N (X=519711.73 / Y= 4111000.27) au sommet du Djebel Aleg. 

- D’ici la limite prend la direction du Nord-Est passant par les points d’altitude : 345, 286 à Djebel El Hamar, 
113 à Tellet El Oust, 144 et 117 à Kef El Agab et arrive au point O (X=523285.05 / Y= 4116507.87) sur une route 
goudronnée à l’Ouest du barrage Guemgoum. 

- Du point O la limite se dirige vers le sommet de Djebel Blida (point d’altitude 138) puis vers le Nord-Ouest en 
passant par le point d’altitude 85 et arrive au point de départ A. 

Art. 2 - La commune d’El Hachachna devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 

coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 

partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 

l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-546 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Naassen du gouvernorat de Ben Arous. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 

400,  
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 
Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 

1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabés, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu L’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Naassen,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Naassen est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - G - 
H - I - J - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A (X=605048.03/ Y=4059734.34) point de croisement entre la route régionale n° 39 et 
l’autoroute d’El Mhamdia, en suivant la route régionale n° 39 jusqu’au point B (X=606887.31/ Y=4060756.96), 
puisse dirige vers le Nord-Ouest en suivant une piste agricole jusqu’au point C ( X=606228.68/ Y=4062058.85), 
delà la limite se dirige vers l’Est en direction du point D (X=607108.73/ Y=4062414.53), puisse dirige vers le Sud-
Est jusqu’au point E (X=607598.58/ Y=4061031.59) et suit la route régionale n° 39 vers le Nord-Est jusqu’à ce 
qu’il arrive au point F (X=611514.42/ Y=4063071.87). 

Est : 

- Du point F, qui représente l’intersection de la route régionale n° 39etOued Meliane la limite suit l’oued 
jusqu’au point G (X=607205.26/ Y=4056546.50). 
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Sud : 
- Delà, la limite continue à suivre Oued Meliane jusqu’au point H (X=605716.20/ Y=4057015.36). 
Ouest : 
- Du point H la limite se dirige vers le Nord-Ouest jusqu’au point I (X=605637.40/ Y=4057240.32) puis suit la 

route goudronné jusqu’au point J (X=605127.35/ Y=4057850.53), delà elle suit l’autoroute d’El-Mhamdia et 
aboutit au point A. 

Art. 2 - La commune de Naassen devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental et ce dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2018-547 du 18 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Fouchana du gouvernorat de Ben Arous. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 

400,  
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 
Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 

1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 
Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont modifié 

ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour l’année 2016, 
Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 

de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 

fixation de ses attributions, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-600 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 

gouvernorats de l’Ariana, Ben Arous, Sidi Bouzid, Gabès, Médenine, Gafsa et Kébili. 
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 

membres, 
Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 
Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 

délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  
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Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Fouchana, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Le territoire de la commune de Fouchana est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F 

- G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord :   
- La limite part du point A (X=601521.93 / Y= 4063914.23) sur la route de moyenne communication n° 39 tout 

en suivant une route secondaire en direction de l’Est jusqu'à son rencontre avec le bord de Sebkhat Sijoumi au point 
B (X=603108.04 / Y= 4065560.89), puis elle suit le bord de la Sebkhat Sijoumi en passant par les points C 
(X=605107.63 / Y= 4064407.79) et D (X=606124.48 / Y= 4065021.19). 

- D’ici la limite rencontre la route nationale n° 3 au point E (X=606312.73 / Y= 4064938.38) et elle la suit sur 
une distance d’environ 640 m pour arriver au point F (X=606027.23 / Y= 4064367.57), puis elle prend la direction 
du Sud-Est en passant par la route expresse Mourouj-Mhammdia pour arriver au point G (X=606981.47 / Y= 
4063727.83) à l’Avenue de Rome- Cité Mourouj 5. 

Est : 
- Du point G la limite se dirige vers le Sud en suivant l’Avenue de Rome à Mourouj 5 jusqu’au point H 

(X=607108.80 / Y= 4062414.59) où elle prend la direction de l’Ouest en suivant une piste agricole et en passant 
par la route expresse Mourouj-Mhammdia où elle arrive au point I (X=606228.75 / Y= 4062058.90). 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud-Est en suivant une limite naturelle jusqu’elle arrive à la route de moyenne 
communication n° 39 au point J (X=606887.39 / Y= 4060757.01) 

Sud :   
- Du point J la limite suit la route de moyenne communication n° 39 sur une distance d’environ 190 m, puis elle 

suit son chemin vers le Sud-Ouest en suivant une route goudronnée pour arriver au point K (X=605048.09 / Y= 
4059734.38) se trouvant au pont de la route expresse Mourouj-Mhammdia et le point L (X=605013.93 / Y= 
4059558.66) sur le pont du Canal d’Oued Medjerda-Cap Bon. 

Ouest : 
- Du point L la limite suit le Canal en direction du Nord-Ouest jusqu’au point M (X=602312.07 / Y= 

4061687.22) sur le pont du canal, puis elle se dirige vers l’Ouest en suivant une piste agricole pour arriver à une 
route goudronnée au point N (X=601823.22 / Y= 4061839.31). 

- D’ici, la limite suit la route en direction du Nord jusqu’au point O (X=601688.96 / Y= 4062208.34). Puis elle 
se dirige vers l’Est en suivant une route goudronnée et en passant par le Canal d’Oued Medjerda-Cap Bon pour 
arriver au point P (X=602775.33 / Y= 4063052.11) sur la route de moyenne communication n° 39 qui la suit en 
direction du Nord-Ouest pour arriver au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Fouchana devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 juin 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-548 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Mohamedia du gouvernorat de Ben Arous. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 

400,  
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 
Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 

1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 
Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 81-1295 du 2 octobre 1981, portant création de la commune de Mohamedia, 
Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 

de la République ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 

fixation de ses attributions, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 

certaines communes, 
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 

membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation de l’Office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Mohamedia,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Mohamedia est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - 
F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - V - W - A) marquée en couleur orangé sur le plan annexé 
au présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A (X=597607.65 / Y= 4061405.47) point d’intersection de la route goudronnée avec 
une piste agricole à Chouchet Erroumi, puis elle suit la piste vers le Sud-Est en passant par le point d’altitude 130et 
traverse la route goudronnée au point B (X=598443.55 / Y= 4061030.83). 

- D’ici la limite suit une piste agricole puis elle passe par une route goudronnée pour arriver au point 
C(X=599253.79 / Y= 4060881.44) au bord d’une carrière, puis elle suit la bordure arrivant au point D 
(X=599980.55 / Y= 4061249.65) sur une route goudronnée. La limite suit une piste agricole en direction de l’Est 
passant par le point E (X=600441.88 / Y= 4061103.63) du côté Sud du réservoir d’eau. 
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- Puis elle suit une route goudronnée en passant par Cité Ennadhour pour arriver au point F (X=600877.17 / Y= 
4061881.16) : point d’intersection avec une route goudronnée, qui la suit en direction du Sud-Est jusqu’au point G 
(X=601384.37 / Y= 4061622.20). 

- D’ici la limite prend la direction du Nord-Est en suivant une piste agricole jusqu’au point H (X=601735.12 / 
Y= 4062058.59) sur une route goudronnée qui la suit sur une distance d’environ 240m. Elle arrive au pointI 
(X=601823.22 / Y= 4061839.31), puis elle suit une piste agricole jusqu’au point J (X=602312.07 / Y= 4061687.23) 
au pont sur le canal de Oued Majerda-Cap Bon, qui la suit en passant par la route national n° 3 et arrivant au point 
K (X=605013.92 / Y= 4059558.66) sur l’axe de la route express Mourouj-Mhammdia. 

Est : 
- Du point K, la limite se dirige vers le Sud en suivant l’axe de la route express Mourouj-Mhammdia jusqu’au 

point L (X=605125.80 / Y= 4057846.18) au pont sur la route de la Khélidia. D’ici la limite suit une route 
goudronnée en passant par le point M (X=605656.27 / Y= 4057223.31), puis elle passe par le Canal Oued Majerda-
Cap Bon en suivant un écoulement d’eau jusqu’elle arrive à Oued Méliane qu’elle suit en direction de l’Ouest pour 
arriver au point N (X=603186.54 / Y= 4055041.17). 

- D’ici la limite dévie vers le Sud en passant par le chemin de fer puis le point O (X=603071.64 / Y= 
4053500.35) sur la route de moyenne communication n° 36 E arrivant au point P (X=603334.04 / Y= 4052439.66), 
puis elle suit une autre route goudronnée en direction du Sud et en passant par le point Q (X=602874.81 / Y= 
4046811.33) : à Ain Sigal. 

Sud : 
- Du point Q, la limite prend la direction du Nord-Ouest en suivant une piste agricole, passant par Sidi 

Bouhejba, Sidi Ben N’jeh et Oued Jmal jusqu'à son intersection avec la route nationale n° 3 au point R 
(X=598331.48 / Y= 4048982.84), puis elle continue dans la même direction vers le Nord-Ouest passant par Oued 
Méliene à proximité de Sidi Amor Bou Chriit arrivant au point S (X=594582.46 / Y= 4051520.89) près de Sidi 
Ahmed. 

Ouest : 
- Du point S, la limite continue son trajet en direction du Nord-Ouest en suivant Oued Chaafrou où elle coupe la 

route de moyenne communication n° 37 au point T (X=592559.41 / Y= 4054775.31). D’ici la limite dévie vers 
l’Est en suivant une ligne fictive jusqu’au point U (X=593871.63 / Y= 4054375.51), puis elle se dirige vers le 
Nord-Est en suivant une piste agricole et passant par le point d’altitude 53 et le point V (X=595708.48 / Y= 
4056974.20) : point d’intersection avec une route goudronnée. 

- Puis la limite suit une piste agricole en passant par Bir Bou Karkouba puis la ferme de l’Aouinette et le point 
W (X=597451.27 / Y= 4060580.92) à Sidi Mastour. 

- D’ici la limite continue son trajet vers le Nord suivant la même piste en passant par Oued Mestiri pour arriver 
au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Mohamedia devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental et ce dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-549 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Mornag du gouvernorat de Ben Arous. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 79-408 du 7 août 1979, portant création de la commune de Mornag, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du Gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 
Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 

délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 
Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 

territoire de la commune de Mornag,  
Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Le territoire de la commune de Mornag est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - 

G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - A) marquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent 
décret gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 
- La limite part du point A (X=611868.35 / Y= 4064639.65) au pont de Oued Méliane sur la route de moyenne 

communication n° 35 qui la suit en direction du Sud-Est arrivant au point B (X=612853.43 / Y= 4063523.37) à 
Boujardgua. 

- D’ici la limite dévie vers le Nord-Est en suivant la route de moyenne communication n° 39 et passant sur 
l’autoroute A1 pour arriver au point C (X=614600.70 / Y= 4063626.14), puis elle se dirige vers le Sud à travers une 
route goudronnée et passant par un pont sur l’autoroute A1 et par un écoulement d’eau jusqu’au point D 
(X=615208.28 / Y= 4060839.20). 
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- Du point D la limite dévie vers l’Est en suivant une route goudronnée et en passant par le point E 
(X=615892.02 / Y= 4061157.03) puis le point F (X=616178.22 /Y= 4060999.71) au pont sur le Canal d’Oued 
Medjerda-Cap Bon qui le suit vers le Sud jusqu’au point G (X=616336.35 / Y= 4060420.20) sur un pont. 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord-Est en suivant une route goudronnée sur une distance d’environ 450m, 
puis elle dévie vers le Nord-Ouest à travers une route goudronnée sur une distance d’environ 160m pour arriver au 
point H (X=616632.62 / Y= 4060823.81) où elle suit un écoulement d’eau et en passant par les pointsd’altitude216 
et 576.Puis la limite passe par Oued Chouchana et le point d’altitude 496. 

Est :  
- Du point d’altitude 496, la limite se dirige vers le Sud en passant par les points d’altitude 465,466 et 357 (Jbel 

Bou Kornine) puis le point I (X=622412.41/ Y= 4056685.25) sur la route (en construction) reliant la route National 
GP1 et l’autoroute A1), puis elle suit la route de moyenne communication n° 34 jusqu’au point J (X=623092.83 
/Y= 4055342.95). 

- D’ici la limite passe par le pont sur l’autoroute A1 et suit une ligne fictive en passant par le point d’altitude 
303 à Sidi Salem, Jbel Gouéd et Jbel El Khridja puis les points d’altitude 383 et 314 à Jbel Joufi et elle passe par le 
sommet du Jbel Bounour pour arriver au point K (X=619687.24 / Y= 4048269.97) à Oued Békbéka qui le suit 
jusqu'à son intersection avec Oued R’mel. 

- La limite suit Oued R’mel en arrivant à Douar Ejjdid et les points d’altitude 375 et 467 à Jbel Mjédib, Chikh 
Ezitouna puis le point L (X=620811.83/ Y= 4043303.75) : point d’intersection avec la route n° 573. 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud passant par Oued Skhira et les points d’altitude 396 (à Ain G’touna), 443, 
415 (à Jbel kattouna), 480 et 431 (à Kef N’bet) et le point d’altitude 668 à Kef T’hala. 

Sud : 
- Du point d’altitude 668 la limite se dirige vers le Sud-Ouest passant par Kef E’ttir et les points d’altitude 751 

(à Kef Safsaf), 296, 645 (à Jbel Sidi Zid), 275, le point M (X=614526.88 / Y= 4034902.07) sur la route n° 35 et le 
point d’altitude 257.Elle dévie vers le Nord-Ouest passant par Oued Ain El Halouf puis Bir Sidi Salem. 

Ouest : 
- Du Bir Sidi Salem,la limite se dirige vers le Nord-Est en passant par Djbel Bou Nadhour et le point d’altitude 

479 à D Jbel M’ssala, puis elle suit une piste passant par Sidi Salem El Guerssi et les points d’altitude 411,342 et 
238 à Sidi Bou Choucha. 

- D’ici la limite dévie vers le Nord-Ouest passant par une piste au point N (X=614921.72 / Y= 4043987.17) et le 
point d’altitude 439 à Jbel Morchana, puis elle dévie vers le Nord-Est passant par Guern Ghezala et Jbel Nawali 
puis elle suit une piste pour arriver au point O (X=614900.11 / Y= 4047223.77). 

- Du point Ola limite suit une piste jusqu’au point d’altitude 105 à Oued Ben Aissa qui le suit passant par le 
point P (X=615529.37 / Y= 4050194.07) puis elle suit Oued el Hamma en passant par le point Q (X=616097.25 / 
Y= 4053978.02) et le point R (X=616015.25 / Y= 4055109.07) sur une route goudronnée. 

- D’ici la limite dévie vers l’Ouest en suivant cette route goudronnée et passant par le point S (X=612096.97 / 
Y= 4055313.45) et le point T (X=610063.35 / Y= 4058298.34) à Oued Méliane qui le suit vers le Nord en passant 
par le point U (X=611514.42 / Y= 4063071.87) sur la route n° 39 pour arriver au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Mornag devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-550 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Khélidia du gouvernorat de Ben Arous. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 85-82 du 16 janvier 1985, portant création de la commune de Khélidia, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu L’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Khélidia,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Khélidia est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - 
G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - A) marquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret 
gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A(X=603186.54 / Y= 4055041.17) à Oued Méliène qui le suit vers le Nord-Est passant 
par le point B (X=607205.26 / Y= 4056546.50) au pont sur la route n° 36, puis elle arrive au point C (X=610063.35 
/ Y= 4058298.34) où elle dévie vers le Sud-Est en suivant une route goudronnée jusqu’au point D (X=612096.97 / 
Y= 4055313.45). 

- D’ici la limite se dirige vers l’Est en suivant une route goudronnée pour arriver au point E (X=616015.25 / Y= 
4055109.07) au pont sur Oued el Hamma. 
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Est : 

- Du point E la limite se dirige vers le Sud en passant par le point F (X=616097.25 / Y= 4053978.02) et suivant 
Oued el Hamma en direction du Sud-Ouest passant par le point G (X=615529.37 / Y= 4050194.07). 

- D’ici la limite suit Oued Ben Issa jusqu’au point d’altitude 105 où elle dévie vers le Sud-Est en suivant une 
piste agricole pour arriver au point H (X=614900.11 / Y= 4047223.77) au croisement de deux pistes agricoles. 

- D’ici la limite continue son trajet vers le sud-Ouest à travers la piste agricole sur une distance d’environ 350 
mètres où elle suit une ligne fictive passant par Djebel Nawali, Kodiet Guarn Ghazela et le sommet de Djebel 
Morchana au point d’altitude 439. Ensuite la limite dévie vers le Sud-Est en passant par le point I (X=614921.72 / 
Y= 4043987.17) sur une route goudronnée. 

- Du point I la limite continue son trajet vers Sidi Bou Choucha au point d’altitude 238 où elle dévie vers le 
Sud-Ouest passant par les points d’altitude 342 et 411 et à proximité de Sidi Salem Guarssi pour arriver au point J 
(X=613609.42 / Y= 4039699.86). 

Sud :  

- Du point J la limite suit le trajet du coupe-feu en direction de l’Ouest pour arriver au point K (X=611604.90 / 
Y= 4039646.97) à Oued Fernène qui le suit jusqu’au point L (X=613112.69 / Y= 4041102.86) et passant vers 
l’Ouest par le point d’altitude 481et traversant Oued Tmila. 

D’ici la limite passe par les points d’altitude 371 à Djebel El Jouf, 395 à Om Kssiba et 473 à Djebel Boukhouf 
puis le point M (X=605515.42 / Y= 4042375.27). 

Ouest : 

- Du point M la limite suit une piste agricole en direction du Nord-Ouest sur une distance d’environ 480 mètres 
puis elle suit une route goudronnée dans la même direction pour arriver au point N (X=604372.92 / Y= 
4043773.19). Du point Nelle suit une piste agricole et traverse Oued G’ttara pour arriver au point O (X=603308.75 
/Y= 4045160.23) sur la route n° 36. 

- D’ici la limite suit un écoulement d’eau puis le côté Sud du Djebel Bouhejba pour arriver au point P 
(X=602164.47 / Y= 4045160.42) où elle dévie vers le Nord passant par le sommet du Djebel Bouhejba au point 
d’altitude 307 et le point Q (X=602874.81 / Y= 4046811.33) sur la route n° 36. Elle suit cette route en direction du 
Nord jusqu’au point R (X=603334.04 / Y= 4052439.66) où elle rencontre une route goudronnée qu’elle suit 
jusqu’au point S (X=603071.64 / Y= 4053500.35) à proximité de la gare d’Oudhna, puis elle traverse le chemin de 
fer et suit une ligne fictive en direction du Nord pour arriver au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Khélidia devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-551 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Hamet El Jerid du gouvernorat de Tozeur. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 
Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 85-634 du 23 avril 1985, portant création de la commune de Hamet El Jerid, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Hamet El Jerid,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Hamet El Jerid est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - 
E - F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - A) marquée en couleur gris sur le plan annexé au 
présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Au Nord  

- Du point "A" situé au niveau de Djebel Rdayef dont les coordonnées (X=412607, Y=3794982), la limite 
débute vers le Sud jusqu'au point "B" dont les coordonnées (X= 412832, Y = 3793482). 

- Du point "B" la limite dérive vers le Sud-Ouest jusqu'au point "C" situé à Chott El Maleh et délimité à l'Ouest 
par Chott Erouijel dont les coordonnées (X = 410507, Y = 3790557). 

- Du point "C" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "D" délimité à l’Ouest par la région Gobgab El 
Abbas dont les coordonnées (X = 413582, Y = 3790257). 
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A l’Est 

- Du point "D" la limite dérive vers le Sud-Est en ligne droite en suivant Djebel Rdayef jusqu'au point "E" situé 
dans la région de Sagdoud dont les coordonnées (X=420407, Y=3783432). 

- Du point "E" la limite continue dans la même direction jusqu'au point "F" situé dans la région de Gouss Hjar 
dont les coordonnées (X= 429932, Y = 3778032), puis elle dérive vers l’Est jusqu'au point "G" dont les 
coordonnées (X= 433307, Y = 3778482). 

- Du point "G" la limite continue dans la même direction en passant par Oued Gouifla jusqu’au point "H" dont 
les coordonnées (X= 434544, Y = 3778169) où elle se croise avec la route nationale n° 3 reliant Tozeur et Gafsa au 
niveau de la borne kilométrique n° 63.  

- Du point "H" la limite dérive vers le Sud jusqu’au point "I" dont les coordonnées (X=434957, Y = 3775032) 
puis elle continue vers le Sud-Est jusqu’au point "J" situé au niveau de la chaîne montagneuse Chareb dont les 
coordonnées (X= 436082, Y = 3769407). 

- Du point "J" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "K" situé au niveau de Djebel Dgoumes dont les 
coordonnées (X= 439082, Y = 3770532). 

Au Sud 

- Du point "K" la limite dérive vers le Sud-Ouest jusqu’au point "L" situé au niveau de Djebel Sidi Bouhlel dont 
les coordonnées (X= 434957, Y = 3767532) puis elle continue dans la même direction jusqu’au point "M" situé à 
Ain Babouch dont les coordonnées (X= 431357, Y = 3763932). 

- Du point "M" la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "N" dont les coordonnées (X=428807, Y = 
3764532). 

- Du point "N" la limite dérive vers le Sud-Ouest en passant par la route nationale n° 16 jusqu’au point "O" dont 
les coordonnées (X= 424157, Y = 3759207) situé au niveau d’Oued Koucha et délimité à l’Ouest par Ain Nchoua. 

- Du point "O" la limite dérive vers l’Ouest jusqu’au point "P" où elle se croise avec la route nationale n° 3 
reliant Tozeur et Gafsa au niveau de la borne kilométrique 85 Gafsa/6 Tozeur dont les coordonnées (X=421907, 
Y=3759084). 

A l’Ouest 

- Du point "P" la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "Q" délimité à l’Ouest par Chott El Gharsa et à 
l’Est par l’Oasis El Arg dont les coordonnées (X=417857, Y = 3762207). 

- Du point "Q" la limite continue dans la même direction en suivant une ligne droite parallèlement à la route 
nationale n° 16 reliant Tozeur et l’Algérie jusqu’au point "R" situé dans la région de Aroug Beladam dont les 
coordonnées (X= 409832, Y = 3780132). 

- Du point "R" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant une ligne droite où elle se croise avec la route 
nationale n° 16 au niveau de la borne kilométrique 35 Tozeur/33 Tamaghza dans le point "S" dont les coordonnées 
(X= 412255, Y = 3782082) puis la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "T" dont les coordonnées (X= 
406227, Y = 3789976) délimité à l’Est par Chott Erouijel et à l’Ouest par la zone d’El Jdida ou Aoudia2.  

- Du point "T" la limite continue dans la même direction en ligne droite parallèlement à la route nationale n° 16 
jusqu’au point "U" situé au niveau de la borne kilométrique 50 Tozeur/18 Tamaghza dont les coordonnées (X= 
404099, Y = 3793604). 

- Du point "U" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "A" point de départ. 

Art. 2 - La commune de Hamet El Jerid devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à 
l’entrée du siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret 
gouvernemental.  
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Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-552 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Tozeur du gouvernorat de Tozeur. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

 Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret du 23 juillet 1888, portant création de la commune de Tozeur, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Tozeur,  
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Vu l’avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Le territoire de la commune de Tozeur est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - 

G - H - I - J - K - A) marquée en couleur gris sur le plan annexé au présent décret gouvernemental et définie comme 
suit : 

Au Nord   
- Du point "A" situé à Chott Ejjrid dont les coordonnées (X = 409832, Y = 3780132), la limite débute vers le 

Sud-Est jusqu’au point "B" qui est délimité à l'Est par Hammet Ejjrid et à l'Ouest par le secteur de Cité El Matar et 
dont les coordonnées (X= 417857, Y = 3762207). 

- Du point "B" la limite continue vers le Sud-Est en suivant une ligne droite jusqu’au point "C" situé au niveau 
de la borne kilométrique 85Km vers Gafsa et 6 Km vers Tozeur dont les coordonnées (X = 421907, Y = 3759084) 
et délimité à l'Est par la région de Ain Nchouâ et à l'Ouest par Markeb Edhohr. 

- Du point "C" la limite dérive vers l’Est jusqu’au point "D" qui est délimité au Sud par le secteur de Ras Dhraâ 
Helba dont les coordonnées (X=424157, Y = 3759207). 

A l’Est 

- Du point "D" la limite dérive vers le Sud jusqu’au point "E" situé sur la route locale n° 106 et délimité à 
l’Ouest par l’Oasis de Mrah El Houar et dont les coordonnées (X=424288, Y = 3756816). 

- Du point "E" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "F" situé à Chott Ejjrid et dont les coordonnées 
(X= 435182, Y = 3736782). 

Au Sud  
- Du point "F" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une ligne droite jusqu’au point "G" situé à Chott 

Ejjrid et dont les coordonnées (X = 419282, Y = 3723657). 
A l’Ouest 
- Du point "G" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant une ligne droite jusqu’au point "H" situé à l’Oasis 

Mrah El Houar et dont les coordonnées (X = 409682, Y=3746682).  
- Du point "H" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "I" situé au niveau de la route nationale 

n° 3 et dont les coordonnées (X = 406530, Y= 3750363) puis la limite continue jusqu’au point "J" situé à Kodiet 
Om El Okhwa au niveau de la route de Chamsa et dont les coordonnées (X= 404957, Y = 3761532). 

- Du point "J" la limite dérive vers le Nord jusqu’au point "K" situé à Chott El Gharsa et dont les coordonnées 
(X =405332, Y = 3776532). 

- Du point "K" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "A" point de départ. 
Art. 2 - La commune de Tozeur devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 

coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-553 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Dégach du gouvernorat de Tozeur. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret du 20 novembre 1957, portant création de la commune de Dégach, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Dégach,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Dégach est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - 
G - H -I - J - K - L - M - N - A) marquée en couleur gris sur le plan annexé au présent décret gouvernemental et 
définie comme suit : 

Au Nord : 

- Du point "A" situé à la chaîne montagneuse Charebet dont les coordonnées (X = 453107, Y = 3772557),la 
limite débute vers le Sud-Ouest jusqu’au point "B" situé au niveau de Djebel Dgoumes dont les coordonnées (X = 
439082, Y = 3770532). 
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- Du point "B" la limite continue dans la même direction en ligne droite en passant par Oued Gouibet Saad 
jusqu’ au point "C" situé au niveau de Djebel Sidi Boulifa dont les coordonnées (X = 434957, Y = 3767532). 

- Du point "C" la limite continue dans la même direction jusqu’ au point "D" situé au niveau d’Oued Sidi Sabaa 
Rgoud dont les coordonnées (X = 431357, Y = 3763932). 

A l’Ouest : 

- Du point "D" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant une ligne droite jusqu’ au point "E" situé au niveau 
d’Oued Sabaa ElAbar dont les coordonnées (X = 428807, Y = 3764532). 

- Du point "E" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une ligne droite en passant par la route nationale n° 
16 jusqu’au point "F" situé dans la région d’Ain Nchouaa dont les coordonnées (X=424157, Y = 3759207). 

Au Sud :  
- Du point "F" la limite dérive vers le Sud jusqu’au point "G" dont les coordonnées (X=424288, Y = 3756816) 

où elle se croise avec la route régionale n° 106 reliant Tozeur etDegach au niveau de la borne routière n° 5 et qui 
est délimité à l’Ouest par Machtel et à l’Est par la région de Kistilia. 

- Du point "G" la limite dérive vers le Sud-Est en passant par le point "H" situé à Chott El jerid et délimité à 
l’Ouest par la région de Sidi Ali Boulifa dont les coordonnées (X=428763, Y=3749799) jusqu’ au point "I" dont les 
coordonnées (X = 435182, Y = 3736782). 

A l’Est : 

- Du point "I" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant une ligne droite jusqu’au point "J" dont les 
coordonnées (X = 440582, Y = 3741132). 

- Du point "J"la limite continue dans la même direction en suivant une ligne droite jusqu’au point "K" situé au 
niveau de Chott El Jerid dont les coordonnées (X = 447332, Y = 3746532). 

- Du point "K" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "L" dont les coordonnées (X=455338, 
Y=3752123) où elle se croise avec la route nationale n° 16 au niveau de la borne kilométrique n° 50.  

- Du point "L" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "M" situé au niveau de Chott El Jerid 
dont les coordonnées (X = 459707, Y = 3758982). 

- Du point "M"la limite continue dans la même direction en passant par Oued Rmayaa et Oued Ezitouna 
jusqu’au point "N" situé à la chaîne montagneuse Chareb dont les coordonnées (X=466382, Y=3771132). 

- Du point "N"la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "A" point de départ.  

Art. 2 - La commune de Dégach devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-554 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Sidi Smail du gouvernorat de Béja. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 

400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabès, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu L’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Sidi Smail,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Sidi Smail est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F 
- G - H - I - J - K - L - M - N - A) indiquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret gouvernemental 
et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point A (X = 511669.019 / Y= 4056317.827) en se dirigeant vers l’Est suivant Oued Demina 
et traversant la route nationale n° 6 au Point B (X = 513249.783 / Y= 4055761.238) puis elle continue en suivant le 
cours de l’Oued et suit une piste agricole jusqu’au point C (X = 515573.765 / Y= 4054560.344) puis elle continue 
vers l’Est suivant une piste agricole jusqu’à son croisement avec Oued Ouar qu’elle suit jusqu’à son croisement 
avec Oued Medjerdah. 

- Delà, la limite suit le cours d’Oued Medjerdah et passe par le point D (X = 517919.822/ Y= 4054485.720)sur 
un pont et continue en suivant l’oued jusqu’à son arrivé au point E (X = 523544.282 / Y= 4051767.685). 
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Est :  

- Du point E la limite se dirige vers le Sud-Ouest en suivant Oued El-Khil en passant par le point F (X = 
520921.142 / Y= 4048266.891 ) puis elle suit Oued ElMorr et passe par le point G (X = 519692.851 / Y= 
4047799.645 ), ensuite la limite suit les sommets de Djebel Guerouaou jusqu’aux points d’altitude 634-388-489, 
d’ici elle suit le cours d’Oued El Rhar jusqu’au point d’altitude 648 puis le point H (X = 514861.439/Y= 
4043178.474). 

Sud : 

- A partir du point H la limite se dirige vers l’Ouest jusqu’au point d’altitude710 et suit le cours d’Oued Seïar 
jusqu’au point I (X = 511815.231 / Y= 4042924.139). 

Ouest : 

- Du point I la limite se dirige vers le Nord-Ouest en suivant Oued El Ouahar passant par le point J (X = 
509570.768 / Y= 4046553.603) et traversant la route secondaire n° 68 au point K (X = 508690.811 /Y= 
4049319.517) jusqu’à son croisement avec Oued Medjerdah au point L (X = 508454.201 / Y= 4049882.012). 

- Delà la limite suit Oued Medjerdah en se dirigeant vers le Nord-Ouest jusqu’à son croisement avec Oued El 
Melahqu’elle suit en traversant une voie ferrée puis une piste agricole au point M (X = 505541.439 / Y= 
4050941.201) et elle se dirige vers le Nord jusqu’au point N (X = 504236.946 / Y= 4053189.281). 

- Du point N la limite continue jusqu’au point d’altitude188 et dévie vers l’Est en suivant l’Autoroute Medjez El 
Bab - Boussalem jusqu’au point de départ A. 

Art. 2 - La commune de Sidi Smail devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-555 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Ouachtata - Djamila du gouvernorat de Béja. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 
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Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, Sfax, Gafsa, Kébili, Gabés, Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Ouachtata Djamila,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Ouachtata - Djamila est délimité par la ligne fermée (A - B - C 
- D - E - F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - V - W - X - Y - A) indiquée en couleur orangé 
sur le plan annexé au présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point (A) (X=494823.25 / Y= 4090048.84) : point d’intersection du chemin de fer avec la 
route nationale n° 7 qui la suit vers l’Est traversant Oued El Malah au point (B) (X=501264.53 / Y= 4090449.73) et 
passant par le point (C) (X=503960.22 / Y= 4090736.95). 

- D’ici la limite suit une ligne fictive en passant par les points (D)(X=503706.01 / Y= 4089910.60),(E) 
(X=505399.70 / Y= 4088972.73) et F (X=507183.76 / Y= 4091542.15) en passant par la G.P.7 jusqu’au point (G) 
(X=507204.72 / Y=4091772.82). 

- Du point (G) la limite se dirige vers le Nord-Est en passant par les points (H) (X=509744.22 / Y= 4092079.84) 
et (I) (X=511077.42 / Y= 4092531.91) puis le sommet du Djebel Bourim et le point d’altitude 299 à Kef Tounguéch 
où elle suit l’axe du coupe-feu jusqu’à son intersection avec Oued Om-Krabiz. 

- Puis la limite se dirige vers le Nord-Ouest en passant par les points : (J) (X=515321.92 / Y= 4098009.01) et 
(K) (X=516706.49 / Y= 4099559.64). 

Est : 

Du point (K) la limite prend la direction du Sud-Est en passant par les points d’altitude : 301, 326, 390, 385 et le 
point (L) (X=518528.44 / Y= 4096212.29). 
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- D’ici la limite suit une ligne fictive en passant par le point d’altitude 515 et le point (M) (X=519363.49 / Y= 
4095322.56) puis elle se dirige vers le Sud en suivant Oued Dhissa jusqu’à son inter section au point (N) (X= 
518077.18 / Y= 4091135.89) avec Oued Zanna qui le suit en direction du Sud-Est pour arriver au point (O) 
(X=523050.32 / Y= 4086499.52). 

Sud : 

- Du point (O) la limite suit le sommet du Djebel Kef El Bidha et les points d’altitude 506, 474, 326 (point 
d’intersection avec une route secondaire). 

- D’ici la limite se dirige vers le Nord-Ouest en suivant Oued Ellil et en passant par le point (P) (X=518945.37 / 
Y= 4084796.29) où elle dévie en suivant Oued Eddéfla jusqu’au point (Q) (X=516292.10 / Y= 4085093.12). Puis 
elle suit une ligne fictive en passant par le sommet de Sfayett Elkhimiri et Sidi Abdallah Sehilien arrivant au 
point(R) (X=514746.22 / Y= 4083359.83) : point d’intersection avec la route n° 14 qui la suit vers l’Ouest jusqu’au 
point (S) (X=514177.26 / Y= 4083586.54). 

- Du point (S) la limite suit une ligne fictive vers le Sud-Ouest jusqu’au point (T) (X=512711.63 / Y= 
4082309.06) où elle dévie vers le Sud-Est en suivant une piste agricole jusqu’au point (U) (X=513388.93 / Y= 
4081249.74), puis elle continue dans la même direction en passant par les points d’altitude 306, 552, 421 et suit le 
sommet du Djebel Karria et les points d’altitude 572 et 431. 

- D’ici la limite suit Oued Eddéfla vers l’Ouest en passant par les points d’altitude 320, 525, 602, 694 et 450 
puis elle traverse une route goudronnée au point (V) (X=505603.67 / Y= 4076625.39). 

Ouest : 

- Du point (V), la limite se dirige vers le Nord-Est en passant par les points d’altitude 593 et 478, puis elle suit 
Oued Tasséf et Oued Tabouba jusqu’au point (W) (X=502142.01 / Y= 4082947.60). 

- D’ici la limite se dirige vers le Sud-Ouest en passant par les points d’altitude410, 672,689, 663 et le point(X) 
(X=499340.53 / Y= 4082035.86) : point d’intersection avec une route goudronnée. 

- Du point (X) la limite se dirige vers le Nord-Ouest en suivant Chouabèt Zouine pour arriver à Oued El Malah 
qui le suit en direction du l’Ouest sur une distance de 720 mètres environ, puis elle dévie vers le Nord en passant 
par le point d’altitude 231 et le point (Y) (X=494990.52/Y= 4085770.27) pour arriver au point de départ (A). 

Art. 2 - La commune de Ouachtata-Djamila devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur 
les coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2018-556 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Sers du gouvernorat du Kef. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre 1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 66-37 du 3 février 1966, portant création de la commune de Sers, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu L’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Sers, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Sers est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F - G - 
H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - V - W - X - Y - A) marquée en couleur grise sur le plan annexé 
au présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Au Nord  

- Du point "A" situé à Kodiet El Mraa dont les coordonnées (X=485072, Y=3995627), la limite débute vers le 
Nord-Est passant par Kodiet Ezzarzouba puis Kodiet El Baghla jusqu’au point "B" situé au niveau de la route 
nationale n° 12 dont les coordonnées (X=490219, Y=4000481). 

- Du point "B" la limite dérive vers le Sud-Est en suivant la même route jusqu’au point "C" dont les 
coordonnées (X=492057, Y=3996312) puis la limite continue dans la même direction en suivant la même route 
jusqu’au point "D" situé au niveau de la même route dont les coordonnées (X=495026, Y=3994274). 
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- Du point "D" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant une ligne droite en passant par cimetière Sidi Bou 
Grin jusqu’au point "E" situé au niveau de la route nationale n° 18 dont les coordonnées (X=497007, Y=3996384). 

- Du point "E" la limite continue dans la même direction en suivant Oued Errouijel jusqu’au point "F" situé au 
lac Errouijel dont les coordonnées (X=499574, Y=3999871), puis la limite continue dans la même direction en 
suivant Oued El Mider puis une piste à exploitation agricole jusqu’au point "G" situé au carrefour de Sidi Mansour 
dont les coordonnées (X=500879, Y=4001994), puis la limite continue dans la même direction en suivant la route 
nationale n° 18 jusqu’au point "H" situé au niveau de la même route dont les coordonnées (X=505008, 
Y=4005984). 

A l’Est  

- Du point "H" la limite dérive vers le Sud en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "I" situé à 
Djebel Miza dont les coordonnées (X=503781, Y=3998733). 

- Du point "I" la limite dérive vers le Sud-Est en passant par Kodiet El Fajja puis Station des chemins de fer 
Tricha jusqu’au point "J" situé à Oued El Halloufa dont les coordonnées (X=510718, Y=3995139). 

- Du point "J" la limite dérive vers le Sud en suivant Oued El Halloufa jusqu’au point "K" situé à Lehchachna 
dont les coordonnées (X=510799, Y=3992584), puis la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une ligne droite 
jusqu’au point "L" situé à Ragoubet Dar El Arbi dont les coordonnées (X=509028, Y=3989981). 

- Du point "L" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant une route secondaire jusqu’au point "M" situé dans 
la même route dont les coordonnées (X=506612, Y=3990785). 

- Du point "M" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une ligne droite jusqu’au point "N" situé sur la 
route nationale n° 12 dont les coordonnées (X=504595, Y=3989234). 

Au Sud 

- Du point "N" la limite dérive vers l’Ouest en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "O" situé 
à El Marja dont les coordonnées (X=502214, Y=3989429)  

- Du point "O" la limite dérive vers le Sud en suivant une piste à exploitation agricole puis Oued Ezanfour 
jusqu’au point "P" situé au même Oued dont les coordonnées (X=502355, Y=3984680). 

- Du point "P" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant Oued Sleymia jusqu’au point "Q" situé à Kodiet 
Awled Sidi Abid dont les coordonnées (X=498505, Y=3980945). 

- Du point "Q" la limite dérive vers le Nord-Ouest en passant par Djebel Ali Lahmer, Djebel Bou Nadir puis 
Kodiet Sidi Bou Ajejja jusqu’au point "R" situé à Djebel Lorbos dont les coordonnées (X=493040, Y=3992222).  

- Du point "R" la limite dérive vers le Sud-Ouest en passant par Kodiet El Louattia jusqu’au point "S" situé à 
Djebel Lorbos dont les coordonnées (X=489485, Y=3989570). 

A l’Ouest  

- Du point "S" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant Oued Lorbos jusqu’au point "T" situé à Lorbos 
dont les coordonnées (X=486604, Y=3991260).  

- Du point "T" la limite dérive vers le Sud en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "U" situé à 
Djebel Awled El Moula dont les coordonnées (X=485243, Y=3987985). 

-Du point "U" la limite dérive vers l’Ouest en suivant une ligne droite jusqu’au point "V" situé à Sidi Arâar dont 
les coordonnées (X=482716, Y=3987935). 

- Du point "V" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant une route secondaire jusqu’au point "W" situé à 
Ezzaâfrane dont les coordonnées (X=479103, Y=3994767), puis la limite dérive vers le Nord en suivant une piste à 
exploitation agricole jusqu’au point "X" situé à Oued El Bril dont les coordonnées (X=479023, Y=3996490). 

- Du point "X" la limite dérive vers le Sud-Est en suivant Oued El Bril jusqu’au point "Y" situé au même Oued 
dont les coordonnées (X=480711, Y=3995459). 

- Du point "Y" la limite dérive vers l’Est en passant par Bled Eddoghra jusqu’au point "A" point de départ. 
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Art. 2 - La commune de Sers devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les coordonnées 
définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à partir de la date 
de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-557 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Dahmani du gouvernorat du Kef. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  

Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n°2015-53 du 25 décembre2015, relative à la loi des finances pour l’année 
2016, 

Vu le décret du 20 janvier 1921, portant création de la commune de Dahmani, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 
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Vu L’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Dahmani,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Dahmani est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - E - F 
- G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - V - W - X - A) marquée en couleur grise sur le plan annexé 
au présent décret gouvernemental et définie comme suit : 

Au Nord  

- Du point "A" situé au niveau de l’intersection de Oued El Mlaïb avec la route locale n° 741 dont les 
coordonnées (X=472360, Y=3988692), la limite débute vers le Nord-Est en suivant Oued EL Jebbs jusqu’au point 
"B" situé à Zaâfrane dont les coordonnées (X=479103, Y=3994767). 

- Du point "B" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "C" situé à Sidi Ârâar dont les coordonnées 
(X=482716, Y=3987935). 

- Du point "C" la limite dérive vers l’Est jusqu’au point "D" situé à Djebel Ouled El Moula dont les 
coordonnées (X=485243, Y=3987985). 

- Du point "D" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "E" situé à Oued Lorbos dont les coordonnées 
(X=485719, Y=3989694). 

- Du point "E" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "F" situé dans la région de Lorbos dont 
les coordonnées (X=486604, Y=3991260). 

- Du point "F" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "G" situé à Djebel Lorbos dont les coordonnées 
(X= 489485, Y=3989570). 

- Du point "G" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "H" situé à Djebel Lorbos dont les coordonnées 
(X=493040, Y=3992222). 

A l’Est  

- Du point "H" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "I" situé à Ouled Sidi Abid dont les coordonnées 
(X=498505, Y=3980945). 

- Du point "I" la limite dérive vers le Sud-Ouest jusqu’au point "J" situé au niveau de la route locale n° 725 dont 
les coordonnées (X=493906, Y=3976482). 

- Du point "J" la limite dérive vers le Sud en suivant Oued Sfaya jusqu’au point "K" situé à Djebel Jliz dont les 
coordonnées (X=496665, Y=3970538). 

Au Sud  

- Du point "K" la limite dérive vers le Nord-Ouest en passant par Djebel Nawara jusqu’au point "L" situé à 
Oued El Loutani dont les coordonnées (X=489391, Y=3976761). 

- Du point "L" la limite dérive vers l’Ouest jusqu’au point "M" situé à Sidi Âmor dont les coordonnées 
(X=487493, Y=3977391). 

Du point "M" la limite dérive vers le Sud-Ouest jusqu’au point "N" situé au niveau de la route régionale n° 71 
dont les coordonnées (X=486481, Y=3975799). 

- Du point "N" la limite dérive vers le Sud-Est en suivant la route régionale n° 71 jusqu’au point "O" situé à El 
Gsour dont les coordonnées (X=489184, Y=3972227), puis la limite continue dans la même direction jusqu’au 
point "P" dont les coordonnées (X=489993, Y=3970812). 

- Du point "P" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant Oued Aïn Esskhouna jusqu’au point "Q" situé à 
Djebel Bou Guerfa dont les coordonnées (X=488357, Y=3967424). 
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- Du point "Q" la limite dérive vers Sud-Ouest jusqu’au point "R" situé à Kodiet Bou Ôkkez dont les 
coordonnées (X=481490, Y=3958521). 

- Du point "R" la limite dérive vers l’Ouest en passant par Djebel El Graïâya jusqu’au point "S" situé à Sfaiet 
Mrad dont les coordonnées (X=473930, Y=3959424). 

A l’Ouest  

Du point "S" la limite dérive vers le Nord-Est en passant par Djebel El Haria jusqu’au point "T" situé à Djebel 
Ejjdida dont les coordonnées (X=475486, Y=3966809). 

Du point "T" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant Fej Ettmar jusqu’au point "U" situé dans la même 
région dont les coordonnées (X=473985, Y=3970349). 

Du point "U" la limite dérive vers l’Est en suivant la route nationale n° 18 jusqu’au point "V" dont les 
coordonnées (X=475701, Y=3971284). 

Du point "V" la limite dérive vers le Nord jusqu’au point "W" situé à Oued Enfidha dont les coordonnées 
(X=474919, Y=3980437), puis la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "X" situé à Kodiet El Arka dont 
les coordonnées (X=472543, Y=3981812). 

Du point "X" la limite dérive vers le Nord en suivant Oued Mlâïb jusqu’au point "A" point de départ. 

Art. 2 - La commune de Dahmani devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-558 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Korba du gouvernorat de Nabeul. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  
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Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, relative à la loi des finances pour l’année 2016, 

Vu le décret n° 57-148 du 31 décembre 1957, portant création de la commune de Korba, 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation du centre national de la cartographie et de la télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune de Korba, 

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Korba du gouvernorat de Nabeul est délimité parla ligne 
fermée (A - B - C - D - E - F - G - H - I - J - K - L - M - N - O - P - Q - R - S - T - U - V - W - X - Y - Z - A1 - B1 - 
C1 - D1 - E1 - F1 - G1 - H1 - A) marquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret gouvernemental et 
définie comme suit : 

Au Nord : 

- Du point "A" situé dans la région de Magtaâ Ellouh au niveau du Djebel Bouchrik dont les coordonnées 
(X=654250, Y=4058219) la limite débute vers le Nord-Est en suivant le même Djebel jusqu’au point "B" situé dans 
la région Ain Jedrat El Kharraz au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=656654, 
Y=4060854). 

- Du point "B" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "C" situé au niveau d’une piste à 
exploitation agricole reliant la région de Bouchrik et Ain Jedrat El Kharraz dont les coordonnées (X=657013, 
Y=4061508) puis la limite continue dans la même direction jusqu'au point "D" situé dans la région de Sod Chiba au 
niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=657555, Y=4062032). 

- Du point "D" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "E" situé dans la même région dont les 
coordonnées (X=658157, Y=4062632) puis la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "F" situé dans la même 
région au niveau de l’intersection d’Oued Chiba avec la route reliant El Mida et Korba dont les coordonnées 
(X=658355, Y=4062039). 

- Du point "F" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant le même Oued jusqu’au point "G" situer au niveau de 
la déviation de l’Oued à proximité de la route reliant El Mida et Korba dont les coordonnées (X=658820, 
Y=4062896). 

- Du point "G" la limite dérive vers le Sud-Est jusqu’au point "H" situé dans la région de Tbag au niveau de 
l’intersection d’Oued Chiba avec la route reliant Tbag et Gorchin dont les coordonnées (X=666301, Y=4059313). 
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- Du point "H" la limite continue dans la même direction en suivant Oued Sidi Othmen jusqu’au point "I" situé 
dans la région de Sidi Othmen au niveau du pont de Sidi Othmen situé au niveau de la route régionale n° 27 dont 
les coordonnées (X=670574, Y=4057791). 

- Du point "I" la limite continue dans la même direction en suivant l’Oued jusqu’au point "J" situé dans la 
région de Sidi Othmen au niveau de la côte dont les coordonnées (X=671364, Y=4057254). 

A l’Est : 

- Du point "J" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant la côte jusqu’au point "K" situé au niveau de 
l’intersection de la côte avec Oued Abidis avec dont les coordonnées (X=666319, Y=4046910). 

Au Sud : 

- Du point "K" la limite dérive vers l’Ouest en suivant Oued Abidis jusqu’au point "L" situé sur le pont d’Oued 
Abidis au niveau de la route régionale n° 27 dont les coordonnées (X=665628, Y=4047072). 

- Du point "L" la limite dérive vers le Nord-Ouest jusqu’au point "M" situé dans la région d’Esswani El Homr 
au niveau de l’intersection d’une piste à exploitation agricole avec l’Oued dont les coordonnées (X=663810, 
Y=4047651). 

- Du point "M" la limite dérive vers le Nord-Ouest en ligne droite jusqu’au point "N" dont les coordonnées 
(X=663664, Y=4048343) puis elle dérive vers l’Ouest en ligne droite jusqu’au point "O" situé dans la région 
d’Echraâba au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=662229, Y=4048586). 

- Du point "O" la limite dérive vers le Nord-Ouest en ligne droite jusqu’au point "P" situé dans la région de 
Djebel Haddad au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=660480, Y=4050331). 

- Du point "P" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "Q" 
situé dans la région Bir El Jnen au niveau de la route secondaire reliant Tazarka et Bouldine dont les coordonnées 
(X=660188, Y=4049876) puis la limite continue dans la même direction en ligne droite jusqu’au point "R" situé à 
Oued Ben Youssef dont les coordonnées (X=660046, Y=4049350). 

- Du point "R" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant l’Oued jusqu’au point "S" situé à l’intersection 
d’Oued Beni Mechkal avec Oued Enemer dont les coordonnées (X=659050, Y=4049710) puis la limite dérive vers 
le Sud-Ouest en suivant Oued Beni Mechkal jusqu’au point "T" dont les coordonnées (X=657204, Y=4049492). 

- Du point "T" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "U" situé dans la région d’Oued Enemer 
au niveau de la route secondaire reliant Beni Mechkal et Essomaa dont les coordonnées (X=656213, Y=4048361). 

- Du point "U" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant la route secondaire reliant Beni Mechkal et 
Essomaa jusqu’au point "V" situé dans la région de Beni Mechkal au niveau du croisement de cette route avec la 
route secondaire reliant ElHalfa et Boujrida à proximité de la cimetière Sidi Hassen dont les coordonnées 
(X=654805, Y=4049561). 

- Du point "V" la limite continue dans la même direction en ligne droite jusqu’au point "W" situé au lac d’El 
Alia dont les coordonnées (X=654540, Y=4051020). 

- Du point "W" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant Oued El Alia 2 jusqu’au point "X" situé dans la 
région de Henchir Bahtoun dont les coordonnées (X=653637, Y=4051175) puis la limite dérive vers le Sud-Ouest 
en ligne droite jusqu’au point "Y" situé au niveau du croisement de la route secondaire Bahtoun avec la conduite de 
gaz qui relie l’Algérie et l’Italie dont les coordonnées (X=652361, Y=4050367). 

- Du point "Y" la limite continue dans la même direction en suivant la route secondaire de Bahtoun jusqu’au 
point "Z" situé dans la région de Bahtoun au niveau du croisement de la route locale n° 597 avec la route de 
Bahtoun dont les coordonnées (X=652131, Y=4049966). 

- Du point "Z" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant la route locale n° 597 jusqu’au point "A1" situé au 
croisement de la route locale n° 597 avec la route secondaire Essradka dont les coordonnées (X=651545, Y=4051016). 
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A l’Ouest : 

- Du point "A1" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant la route de Gobet Lagha El Alia jusqu’au point "B1" 
situé dans la région de Sidi Fraj dont les coordonnées (X=652546, Y=4051886) puis la limite dérive vers le Nord-
Ouest en ligne droite jusqu’au point "C1" situé dans la région d’El Alia au niveau d’une piste à exploitation 
agricole dont les coordonnées (X=651764, Y=4052182). 

- Du point "C1" la limite dérive vers le Nord-Est en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point 
"D1" situé à proximité d’une vinerie au niveau d’une piste à exploitation agricole dérivant de la route régionale n° 
44 dont les coordonnées (X=652149, Y=4053227). 

- Du point "D1" la limite dérive vers le Nord-Ouest en ligne droite jusqu’au point "E1" situé dans la région de 
Gobet Lagha à l’intérieur de champs agricoles dont les coordonnées (X=651964, Y=4053300) puis la limite dérive 
vers le Nord-Est jusqu’au point "F1" situé dans la même région au niveau de la route régionale n° 44 dont les 
coordonnées (X=652121, Y=4053554). 

- Du point "F1" la limite dérive vers le Nord en ligne droite jusqu’au point "G1" situé à Oued Hannous dont les 
coordonnées (X=652157, Y=4054246) puis la limite dérive vers le Nord-Est en suivant l’Oued jusqu’au point "H1" situé 
dans la région d’Er-Roumia au niveau du barrage de Talli Hannous dont les coordonnées (X=655402, Y=4056304). Puis 
la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant Oued Er-Roumia jusqu’au point "A" point de départ.  

Art. 2 - La commune de Korba devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-559 du 22 juin 2018, relatif à la délimitation du territoire de la 
commune de Ghar El Meleh du gouvernorat de Bizerte. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires locales et de l’environnement, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique n° 93-119 du 27 décembre1993, 

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales et notamment son article 
400,  
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Vu le décret beylical du 21 juin 1956, relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre2015, relative à la loi des finances pour 
l’année 2016, 

Vu le décret n° 67-140 du 3 mai 1967, portant création de la commune de Ghar El Meleh. 

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 
certaines communes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses 
membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Ghar El Meleh,  

Vu l’avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune de Ghar El Meleh est délimité par la ligne fermée (A - B - C - D - 
E - F - G - H - I - J - K - L - M - A) marquée en couleur orangé sur le plan annexé au présent décret gouvernemental 
et définie comme suit : 

Nord : 

- La limite part du point (A) (X=599845.91 / Y= 4116082.37) sur la route régionale n° 69 et se dirige vers l’Est, 
passant par le point d’altitude 103 à Bir el Grouss, Borj Ain Gara, le point d’altitude 216 à Djebel el Jaouf, les 
points d’altitude 198 et 241, puis le point (B) (X=604854.48 / Y= 4115075.33) sur la route d’Ennadhour. 

- Du point (B) la limite continue son trajet avec la même direction passant par El Ennadhour, puis elle suit les 
hauteurs du Djebel Ennadhour passant par les points d’altitude 292,253 et 214 puis elle suit les hauteurs du Djebel 
Eddmina, passant par les points d’altitude 206, 202, 234, 253, 253, 218, 117, 142 puis par le point (C) 
(X=613682.62 / Y= 4114848.50) à Ras Et Tarf. 

Est : 

- Du point(C) la limite suit le littoral de la plage Sidi Ali El Mekki, passant par le point d’altitude 1 puis elle 
arrive au point (D) (X=609350.23 / Y= 4111772.12) où elle entoure le port de la pêche puis le lac de Ghar El Meleh 
vers le Sud passant par les points (E) (X=608386.16 / Y=4112257.39), (F) (X=606920.59 / Y= 4110048.69) et (G) 
(X=607771.66 / Y= 4107596.39). 
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Sud : 

- Du point (G) la limite continue à suivre le bord du lac de Ghar El Meleh, passant par les points (H) 
(X=604439.97 / Y= 4108622.06), (I) (X=604867.38 / Y= 4110069.20), (J) (X=602522.09 / Y= 4109278.70), puis le 
point (K) (X=601043.47 / Y= 4111326.39) : point de rencontre du Oued El Kherba avec le lac de Ghar el Meleh. 

- D’ici la limite suit Oued el Kherba vers l’Ouest passant par le point d’altitude 3, le point (L) (X=599363.78 / 
Y= 4111599.92) sur une route puis par le point (M) (X=598398.14 / Y= 4111779.66) sur la route régional n° 69. 

Ouest : 

- Du point (M) la limite se dirige vers le Nord en suivant la route régional n° 69 passant par les points d’altitude 
33, 41, 74, 98 puis le point de départ (A). 

Art. 2 - La commune de Ghar El Meleh devra déposer des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les 
coordonnées définies dans l’article premier du présent décret gouvernemental, et ce, dans un délai de six mois à 
partir de la date de son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret gouvernemental ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret gouvernemental.  

Art. 4 - Le ministre des affaires locales et de l’environnement, le ministre des finances et le ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires locales et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre des finances et du ministre 
des affaires locales et de l'environnement du 
22 juin 2018, concernant la fixation des 
critères de répartition, des subventions 
annuelles du budget de l'Etat entre les 
collectivités locales.  

Le ministre des finances et le ministre des affaires 
locales et de l'environnement,  

Vu la constitution,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents,  

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018 
relative au code des collectivités locales,  

Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967 portant loi 
organique du budget, telle que modifiée et complétée 
par les textes subséquents,  

Vu le code de la comptabilité publique promulgué 
par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973 et tous les 
textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi 
organique du budget des collectivités locales, telle que 
modifiée et complétée par les textes subséquents,  

Vu la loi n° 2017-66 du l8 décembre 2017, portant 
loi de finances de l'année 2018, et notamment son 
article 11,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement.  

Arrêtent :  
Article premier - Les montants des subventions 

annuelles inscrites au budget de l'Etat sont réparties 
entre les collectivités locales comme suit :  

- 85% alloué au financement des dépenses de 
gestion.  

- 15% alloué au financement des dépenses 
d'investissement et des besoins spécifiques et 
imprévus.  

Art. 2 - Le montant de la subvention annuelle 
allouée au financement des dépenses de gestion prévu 
à l'article premier du présent arrêté est réparti comme 
suit :  

- 89% au profit des communes.  

-11% au profit des conseils régionaux.  

Art. 3 - Le montant de la subvention annuelle 
allouée au financement des dépenses de gestion aux 
communes est calculé comme suit:  

- 10% réparti à égalité entre toutes les communes.  

- 40% réparti au prorata de la population de chaque 
commune.  

- 31% réparti au prorata de la moyenne des recettes 
réalisées par chaque commune au titre de la taxe sur 
les immeubles bâtis au cours des trois dernières 
années.  

- 9% réparti au prorata de la population entre les 
communes ayant une moyenne des trois dernières 
années, au titre des montants constatés inscrits au rôle 
annuel de la taxe sur les immeubles bâtis, des recettes 
réalisées au titre de la taxe sur les établissements à 
caractère industriel, commercial ou professionnel, de 
la taxe hôtelière et des produits des marchés affermés 
inférieures à la moyenne nationale des recettes au titre 
des taxes et produits précités au cours des trois 
dernières années.  

-10% réparti par décision conjointe du ministre des 
finances et du ministre des affaires locales et de 
l'environnement entre les communes ayant des 
difficultés financières au titre d'une subvention 
d'équilibre.  

Art. 4 - Le montant de la subvention annuelle 
allouée aux conseils régionaux est réparti par décision 
conjointe du ministre des finances et du ministre des 
affaires locales et de l'environnement sur la base des 
besoins nécessaires au financement des dépenses de 
gestion de chaque conseil régional.  

Art. 5 - Le montant de la subvention annuelle 
allouée au financement des dépenses d'investissement 
et des besoins spécifiques et imprévues, est réparti 
comme suit:  

-25% à la commune de Tunis.  

-30% aux communes chefs-lieux des gouvernorats.  

-29% à la caisse des prêts et de soutien des 
collectivités locales.  

-16% aux exigences de l'autorité de tutelle 
centrale, pour satisfaire les besoins spécifiques et 
imprévus des collectivités locales et des 
établissements publics sous tutelle. Un montant de 
cette subvention peut être attribué et ajouté pour 
financer les dépenses de gestion des communes par 
décision conjointe du ministre des finances et du 
ministre des affaires locales et de l'environnement.  
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Art. 6 - Le présent arrêté est publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 22 juin 2018. 

Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 

Le ministre des affaires locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 12 juin 
2018, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de psychologue principal 
du corps des psychologues des 
administrations publiques.  

Le ministre de l'éducation,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-203 du 25 janvier 1999, fixant 
le statut particulier du corps des psychologues des 
administrations publiques,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l'éducation,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement.  

Arrête :  

Article premier - Le concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de psychologue principal 
du corps des psychologues des administrations 
publiques, est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers susvisé, les psychologues, titulaires dans leur 
grade, et justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté 
dans ce grade à la date de clôture des candidatures.  

Art. 3 - Le concours interne susvisé à l'article 
premier ci-dessus est ouvert par arrêté du ministre de 
l'éducation.  

Cet arrêté fixe :  
- le nombre de postes mis en concours,  
- la date de clôture de la liste des candidatures à 

distance,  
- la date du dépôt des dossiers des candidatures,  
- la date d'ouverture du concours.  
Art. 4 - Le concours interne susvisé est supervisé 

par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre de l'éducation.  

Le jury est chargé principalement de :  

- proposer au ministre de l'éducation la liste des 
candidats autorisés à concourir, 

- superviser le déroulement du concours,  

- classer les candidats par ordre de mérite,  

- proposer les candidats susceptibles d'être admis.  

Art. 5 - Chaque candidat au concours susvisé doit 
s'inscrire à distance au portail éducatif et adresser son 
dossier de candidature obligatoirement au bureau 
d'ordre de l'administration à laquelle appartient le 
candidat conformément aux délais mentionnés à 
l'arrêté d'ouverture du concours.  

Les demandes de candidatures sont adressées par 
voie hiérarchique, accompagnées des pièces suivantes : 

- une copie de l'arrêté de la première nomination 
du candidat,  

- une copie de l'arrêté de nomination au grade 
actuel,  

- des copies des arrêtés relatifs aux sanctions 
disciplinaires du candidat,  

- une copie de l'arrêté fixant la dernière situation 
administrative du candidat,  

- un relevé détaillé avec des pièces justificatives 
des services civils accomplis par l'intéressé. Ce relevé 
doit être certifié par le chef de l'administration ou son 
représentant,  
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- des copies des attestations des cycles de 
formation ou des colloques dont le candidat a 
participé et qui sont organisés par l'administration 
pendant les deux années qui précèdent le concours,  

- des copies certifiées conformes à l'original des 
diplômes scientifiques qui donnent droit à la 
bonification au candidat,  

- la note d'évaluation décernée par le chef 
hiérarchique relative au concours ouvert, 

- un rapport d'activité de dix (10) pages au 
maximum, élaboré par le candidat portant les activités 
et les travaux effectués durant les deux dernières 
années qui précèdent l'année du concours et les 
propositions pour les améliorer et les développer. Ce 
rapport doit être accompagné par les observations du 
chef hiérarchique du candidat.  

Art. 6 - Est rejetée obligatoirement toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l'article 5 
du présent arrêté.  

Art. 7 - La liste des candidats autorisés à concourir 
au concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade psychologue principal est arrêtée par le ministre 
de l'éducation sur proposition du jury du concours.  

Art. 8 - Le jury du concours susvisé procède à 
l'évaluation des dossiers déposés conformément aux 
dispositions du présent arrêté et décerne à chaque 
candidat une note selon les critères suivants :  

- un (1) point pour chaque année d'ancienneté 
générale pour le candidat et décerné un point sur 
douze 1/12 pour la période inférieure d'un an,  

- la partie du mois est considérée un mois complet,  

- deux (2) points pour chaque année d'ancienneté 
dans le grade de psychologue et décerné deux points 
sur douze 2/12 pour la période inférieure d'un an, la 
partie du mois est considérée un mois complet,  

- la bonification des titulaires du mastère au moins 
ou d'un diplôme équivalent : cinq (5) points,  

- un quart (0.25) de point pour chaque cycle de 
formation ou colloque dont le candidat a participé et 
qui sont organisés par l'administration pendant les 
deux (2) années qui précèdent l'année du concours à 
condition que le nombre total des points décernés ne 
dépasse pas les quatre (4) points,  

- une note sur (20) points sur le rapport d'activité 
du candidat pendant les deux années qui précèdent 
l'année du concours,  

- la bonification des candidats qui n'ayant pas des 
sanctions disciplinaires relatives à l'assiduité et au 
comportement pendant les cinq (5) dernières années : 
cinq (5) points,  

- la note d'évaluation décernée du chef 
hiérarchique relative au concours ouvert évaluée entre 
zéro (0) et vingt (20) qui évalue le rendement et 
l'attitude du candidat et l'accomplissement des tâches 
qui lui sont dévolues, sa discipline et sa vigueur 
professionnelle.  

Art. 9 - Le jury du concours procède après la 
délibération au classement des candidats par ordre de 
mérite suivant le total des notes obtenues.  

Et si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée suivant 
l'ancienneté dans le grade et si cette ancienneté est la 
même la priorité est accordée au plus âgé.  

Art. 10 - La liste des candidats admis 
définitivement au concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de psychologue principal est 
arrêtée par le ministre de l'éducation.  

Art. 11 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 juin 2018.  
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 12 juin 
2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'aide bibliothécaire ou 
aide documentaliste du corps des personnels 
des bibliothèques ou de la documentation 
dans les administrations publiques.  

Le ministre de l'éducation,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier du corps des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l'éducation,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'aide bibliothécaire ou 
aide documentaliste du corps des personnels des 
bibliothèques ou de la documentation dans les 
administrations publiques susvisé, est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers susvisé, les commis des bibliothèques ou de 
documentation, titulaires dans leur grade, et justifiant 
d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce grade à la 
date de clôture des candidatures.  

Art. 3 - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre de l'éducation.  

Cet arrêté fixe :  
- le nombre de postes mis en concours,  
- la date de clôture de la liste des candidatures à 

distance, 
- la date du dépôt des dossiers des candidatures,  
- la date d'ouverture du concours.  

Art. 4 - Le concours interne susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre de l’éducation. 

Le jury est chargé principalement de :  

- proposer au ministre de l’éducation la liste des 
candidats autorisés à concourir,  

- superviser le déroulement du concours,  

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer les candidats susceptibles d'être admis.  

Art. 5 - Chaque candidat au concours susvisé doit 
s'inscrire à distance au portail éducatif et adresser son 
dossier de candidature obligatoirement au bureau 
d'ordre de l'administration à laquelle appartient le 
candidat conformément aux délais mentionnés à 
l'arrêté d'ouverture du concours.  

Les demandes de candidatures sont adressées par 
voie hiérarchique, accompagnées des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de la première nomination 
du candidat,  

- une copie de l'arrêté de nomination au grade 
actuel,  

- des copies des arrêtés relatifs aux sanctions 
disciplinaires du candidat,  

- une copie de l'arrêté fixant la dernière situation 
administrative du candidat,  

- un relevé détaillé avec des pièces justificatives 
des services civils accomplis par l'intéressé. Ce relevé 
doit être certifié par le chef de l'administration ou son 
représentant,  

- des copies des attestations des cycles de 
formation ou des colloques dont le candidat a 
participé et qui sont organisés par l'administration 
pendant les deux années qui précèdent le concours, 

- des copies certifiées conforme à l'originale des 
diplômes scientifiques qui donnent droit au candidat à 
la bonification,  

- la note d'évaluation décernée par le chef 
hiérarchique relative au concours ouvert.  

Art. 6 - Est rejetée obligatoirement toute demande 
de candidature, contraire aux dispositions de l'article 5 
du présent arrêté.  

Art. 7 - La liste des candidats autorisés à concourir 
au concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'aide bibliothécaire ou aide documentaliste est 
arrêtée par le ministre de l'éducation sur proposition 
du jury du concours.  

Art. 8 - Le jury du concours susvisé procède à 
l'évaluation des dossiers déposés conformément aux 
dispositions du présent arrêté et décerne à chaque 
candidat une note selon les critères suivants :  

- un (1) point pour chaque année d'ancienneté 
générale pour le candidat et décerné un point sur 
douze 1/12 pour la période inférieure d'un an, la partie 
du mois est considérée un mois complet,  

- deux (2) points pour chaque année d'ancienneté 
dans le grade de commis des bibliothèques ou de 
documentation et décerné deux points sur douze 2/12 
pour la période inférieure d'un an, la partie du mois 
considérée un mois complet,  

- la bonification des titulaires du mastère au moins 
ou d'un diplôme équivalent : cinq (5) points,  
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- la bonification des titulaires de la maîtrise ou du 
diplôme national de licence système (LMD) ou d'un 
diplôme équivalent ou d'un diplôme de formation 
homologué à ce niveau : quatre (4) points,  

- la bonification des titulaires du diplôme du 1er 
cycle de l'enseignement supérieur ou d'un diplôme 
équivalent ou d'un diplôme de formation homologué à 
ce niveau : trois (3) points,  

- la bonification des titulaires du diplôme de 
baccalauréat ou diplôme équivalent ou d'un diplôme 
de formation homologué : un (1) point,  

- un quart (0.25) de point pour chaque cycle de 
formation ou colloque dont le candidat a participé et 
qui sont organisés par l'administration pendant les 
deux (2) années qui précèdent l'année du concours à 
condition que le nombre total des points décernés ne 
dépasse pas les quatre (4) points, 

 - la bonification des candidats qui n'ayant pas des 
sanctions disciplinaires relative à l'assiduité et 
comportement pendant les cinq (5) dernières années : 
cinq (5) points,  

- la note d'évaluation décernée du chef 
hiérarchique relative au concours ouvert évaluée entre 
zéro (0) et vingt (20) qui évalue le rendement du 
candidat et l'accomplissement des tâches qui lui sont 
dévolues, sa discipline et sa vigueur professionnelle.  

Art. 9 - Le jury du concours procède après la 
délibération au classement des candidats par ordre de 
mérite suivant le total des notes obtenues.  

Et si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le 
même nombre de point, la priorité est accordée 
suivant l'ancienneté dans le grade et si cette 
ancienneté est la même elle est accordée au plus âgé.  

Art. 10 - La liste des candidats admis 
définitivement au concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'aide bibliothécaire ou aide -
documentaliste est arrêtée par le ministre de 
l'éducation.  

Art. 11 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 12 juin 2018.  

Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique et du 
ministre de l'intérieur du 4 juin 2018, portant 
création de deux unités de recherche au sein 
de l'hôpital des forces de sécurité intérieure 
de la Marsa.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de l'intérieur,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 87-83 du 31 décembre 1987, portant la 
loi de finances pour la gestion 1988 et notamment son 
article 88,  

Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 
relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 
2006-73 du 9 novembre 2006,  

Vu le décret n° 91-1999 du 31 décembre 1991, 
portant changement d'appellation de certains 
établissements publics,  

Vu le décret n° 92-1263 du 7 juillet 1992, fixant la 
mission, les attributions, l'organisation et les règles de 
fonctionnement de l'hôpital des forces de sécurité 
intérieure de la Marsa, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2014-
3289 du 2 septembre 2014,  

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du 
comité national d'évaluation des activités de recherche 
scientifique, tel qu'il a été modifié par le décret n° 
2005-2311 du 15 août 2005,  

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l'organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et des 
consortiums de recherche et notamment son article 31,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-468 du 10 
avril 2017, rattachant des structures à la Présidence du 
gouvernement,  
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Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Sur proposition du directeur de l'hôpital des forces 
de sécurité intérieure de la Marsa,  

Après avis du comité national d'évaluation des 
activités de recherche scientifique.  

Arrêtent :  

Article premier - Sont créées, au sein de l'hôpital 
des forces de sécurité intérieure de la Marsa les deux 
unités de recherche suivantes :  

- imagerie cardiaque,  

- asthmes et allergies.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 juin 2018. 
Le ministre de l'intérieur 

Lotfi Brahem 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Slim Khalbous 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

 

MINISTERE DE L’ENERGIE, DES MINES  
ET DES ENERGIES RENOUVELABLES 

 

Décret gouvernemental n° 2018-560 du 7 juin 
2018, portant création d'une unité de gestion 
par objectifs au ministère de l'énergie, des 
mines et des énergies renouvelables pour la 
réalisation du projet de réforme de la gestion 
du budget de l'Etat et fixant son organisation 
et les modalités de son fonctionnement.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'énergie, des mines 
et des énergies renouvelables,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 
organique du budget, l'ensemble des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi organique 
n° 2004-42 du 13 mai 2004,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble des textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2007-893 du 10 avril 2007, portant 
création d'un comité ministériel pour la coordination 
et la conduite du projet de réforme de la gestion du 
budget de l'Etat, par objectifs et fixant ses attributions, 
sa composition et les modalités de son 
fonctionnement,  

Vu le décret n° 2008-4112 du 30 décembre 2008, 
portant création d'une unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme de la gestion 
du budget de l'Etat et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement, tel qu'il a été 
modifié et complété par le décret n° 2014-203 du 16 
janvier 2014,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-294 du 9 
mars 2016, portant création du ministère de l'énergie 
et des mines et fixant ses attributions et les organismes 
qui lui sont rattachés,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-858 du 15 
juin 2016, portant organisation du ministère de 
l'énergie et des mines,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

Article premier - Est créé au sein du ministère de 
l'énergie, des mines et des énergies renouvelables, une 
unité de gestion par objectifs pour la réalisation du 
projet de réforme de la gestion du budget de l'Etat. 
Cette unité est placée sous l'autorité du ministre de 
l'énergie, des mines et des énergies renouvelables.  
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Art. 2 - L'unité de gestion par objectifs instituée 
par l'article premier du présent décret gouvernemental, 
est chargée de ce qui suit :  

- la coordination des différentes étapes de mise en 
œuvre avec l'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet de réforme du budget de l'Etat, 
créée au ministère des finances par le décret n° 2008-
4112 du 30 décembre 2008, susvisé notamment dans :  

* le suivi et l'exécution des décisions émanant des 
groupes de travail créés afin de poursuivre la mise en 
place de la réforme,  

* la participation à la mise en place et l'exécution 
d'un plan de communication du nouveau cadre 
réglementaire de budget au sein du ministère,  

* l'élaboration d'une étude d'évaluation sur l'état 
d'avancement de la mise en place de la gestion de 
budget par objectifs.  

- le pilotage et le suivi des différents travaux 
relatifs à la mise en place de la gestion budgétaire par 
objectifs au sein du ministère.  

- la création et la mise à jour d'une base de données 
pour la collecte des informations et des documents 
relatifs à la gestion budgétaire par objectifs et sa mise 
à la disposition des différents intervenants pour la 
réalisation du projet de la réforme,  

- la fixation du plan de formation annuel sur la 
gestion budgétaire par objectifs, ainsi que son 
exécution et son évaluation en se référant au plan 
annuel préparé par l'unité centrale,  

- la participation au programme de gouvernance au 
sein du ministère,  

- la participation aux travaux de l'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- la soumission des rapports semestriels à la 
commission de suivi et d'évaluation sur l'avancement 
des travaux de mise en place de la réforme au sein du 
ministère,  

- assister les chefs des programmes dans :  

* l'instauration d'un dialogue de gestion entre les 
différents intervenants dans les programmes publics et 
la fixation du calendrier y afférant,  

* la révision des programmes et des sous-
programmes,  

* la stabilisation et l'évaluation des objectifs et des 
indicateurs de performance pour chaque programme,  

* la fixation des principales activités qui 
contribuent à l'atteinte des objectifs des programmes,  

* la préparation du cadre sectoriel des dépenses à 
moyen terme annuel et sa mise à jour,  

* la préparation des documents de performance 
joints au projet de budget annuel ainsi qu'à la loi de 
règlement et adressé au ministère des finances.  

Art. 3 - Le délai de réalisation du projet de réforme 
de la gestion du budget est fixé à cinq ans, et ce, à 
partir de l'entrée en vigueur du présent décret 
gouvernemental selon les étapes suivantes :  

1. La première année : l'unité est chargée, en 
collaboration avec tous les intervenants et notamment 
les responsables des programmes, des travaux 
suivants :  

- le démarrage de la mise en place d'une 
application informatique pour le suivi de la 
performance,  

- l'élaboration du programme annuel de formation 
en matière de la gestion budgétaire par objectifs, le 
suivi de son exécution ainsi que son évaluation,  

- la participation aux travaux de l'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du rapport 
annuel de performance en coordination avec les 
programmes du ministère,  

- piloter les travaux de l'élaboration du cadre des 
dépenses à moyen terme ministériel,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour l'année suivante en 
coordination avec les programmes du ministère,  

- coordonner la mise en place d'un système de 
contrôle interne dans le ministère.  

2. La deuxième année : l'unité est chargée, en 
collaboration avec tous les intervenants et notamment 
les responsables des programmes, des travaux 
suivants :  

- continuer la mise en place d'une application 
informatique pour le suivi de la performance,  

- l'élaboration du programme annuel de formation 
en matière de la gestion budgétaire par objectifs, le 
suivi de son exécution ainsi que son évaluation,  
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- la participation aux travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du rapport 
annuel de performance en coordination avec les 
programmes du ministère.  

- le pilotage des travaux d'élaboration du cadre des 
dépenses à moyen terme ministériel,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour l'année suivante en 
coordination avec les programmes du ministère,  

- le pilotage des travaux de stabilisation de cadre 
de performance,  

- coordonner la mise en place d'un système de 
contrôle interne dans le ministère,  

- le démarrage de la mise en place d'un système de 
contrôle de gestion,  

- le démarrage de la mise en place d'un système 
d'audit interne.  

3. La troisième année : l'unité est chargée, en 
collaboration avec tous les intervenants et notamment 
les responsables des programmes, des travaux 
suivants :  

- assister les responsables des programmes dans 
l'exploitation de l'application informatique pour le 
suivi de la performance,  

- l'élaboration du programme annuel de formation 
en matière de la gestion budgétaire par objectifs, le 
suivi de son exécution ainsi que son évaluation, 

- la participation aux travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du rapport 
annuel de performance en coordination avec les 
programmes du ministère.  

- le pilotage des travaux d'élaboration du cadre des 
dépenses à moyen terme ministériel,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour l'année suivante en 
coordination avec les programmes du ministère,  

- coordonner la mise en place d'un système de 
contrôle interne dans le ministère,  

- la mise en place d'un système de contrôle de 
gestion,  

- la mise en place d'un système d'audit interne.  

4. La quatrième année : l'unité est chargée, en 
collaboration avec tous les intervenants et notamment 
les responsables des programmes, des travaux 
suivants :  

- la contribution au développement de l'application 
informatique mise en place pour le suivi de la 
performance,  

- l'élaboration du programme annuel de formation 
en matière de la gestion budgétaire par objectifs, le 
suivi de son exécution ainsi que son évaluation,  

- la participation aux travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du rapport 
annuel de performance en coordination avec les 
programmes du ministère,  

- le pilotage des travaux d'élaboration du cadre des 
dépenses à moyen terme ministériel,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour l'année suivante en 
coordination avec les programmes du ministère,  

- coordonner la mise en place d'un système de 
contrôle interne dans le ministère,  

- la mise en place d'un système de contrôle de 
gestion,  

- la mise en place d'un système d'audit interne.  

5. La cinquième année : l'unité est chargée, en 
collaboration avec tous les intervenants et notamment les 
responsables des programmes, des travaux suivants :  

- la contribution au développement de l'application 
informatique de mise en place pour le suivi de la 
performance,  

- l'élaboration du programme annuel de formation 
en matière de la gestion budgétaire par objectifs, le 
suivi de son exécution ainsi que son évaluation,  

- la participation aux travaux d'élaboration du 
budget du ministère pour l'année suivante en mode 
programmatique,  

- assister les travaux de discussions budgétaires au 
niveau du ministère des finances,  

- le pilotage des travaux de l'élaboration du rapport 
annuel de performance en coordination avec les 
programmes du ministère,  

- le pilotage des travaux d'élaboration du cadre des 
dépenses à moyen terme ministériel,  
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- le pilotage des travaux de l'élaboration du projet 
annuel de performance pour l'année suivante en 
coordination avec les programmes du ministère,  

- le pilotage des travaux de mise en place de contrôle 
interne, de contrôle de gestion et d'audit interne.  

Art. 4 - Les travaux de l'unité de gestion par 
objectifs au ministère de l'énergie, des mines et des 
énergies renouvelables pour la réalisation du projet de 
réforme de la gestion du budget de l'Etat sont évalués 
selon les critères suivants :  

- l'efficacité du suivi de l'exécution du projet de la 
réforme de la gestion du budget de l'Etat,  

- le degré de respect des délais du projet   et ses 
étapes,  

- le degré de respect des délais d'exécution des 
missions attribuées à l'unité. 

Art. 5 - L'unité prévue par l'article premier ci-
dessus, comprend les emplois fonctionnels suivants :  

- le chef de l'unité avec fonction et avantages de 
directeur général d'administration centrale,  

- un cadre avec fonction et avantages de directeur 
d'administration centrale,  

- deux cadres avec fonction et avantages de sous- 
directeur d'administration centrale,  

- deux cadres avec fonction et avantages de chef de 
service d'administration centrale.  

Art. 6 - Est créée au sein du ministère de l'énergie, 
des mines et des énergies renouvelables une commission 
présidée par le ministre de l'énergie, des mines et des 
énergies renouvelables ou son représentant ayant pour 
mission le suivi et l'évaluation des missions confiées à 
l'unité par objectifs, ci-dessus indiquées.  

Les membres de la commission sont désignés par 
arrêté du chef du gouvernement sur proposition du 
ministre de l'énergie, des mines et des énergies 
renouvelables.  

Le ministre de l'énergie, des mines et des énergies 
renouvelables désigne le secrétariat de la commission, 
chargé d'assister son président à organiser à conduire 
ses travaux.  

Le président de la commission peut faire appel à 
toute autre personne dont la présence est jugée utile 
pour la participation, avec avis consultatif, aux 
travaux de la commission.  

La commission se réunit, sur convocation de son 
président, une fois tous les six mois au moins et à chaque 
fois que la nécessité l'exige, le président fixe également 
la date de ses réunions et leurs ordres du jour.  

La commission ne peut délibérer valablement 
qu'en présence d'au moins de la moitié de ses 
membres. A défaut de quorum, une deuxième réunion 
est tenue dans les quinze jours qui suivent pour 
délibérer valablement quelque soit le nombre des 
membres présents.  

Les décisions de la commission sont prises à la 
majorité des voix des membres présents. En cas 
d'égalité des voix, celle du président est 
prépondérante.  

Art. 7 - Le ministre de l'énergie, des mines et des 
énergies renouvelables soumet au chef du 
gouvernement un rapport annuel sur l'activité de 
l'unité de gestion par objectifs prévue par l'article 
premier du présent décret gouvernemental, et ce, 
conformément aux dispositions du décret n° 96-1236 
du 6 juillet 1996 susvisé.  

Art. 8 - Le ministre de l'énergie, des mines et des 
énergies renouvelables et le ministre des finances sont 
chargés, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution 
du présent décret gouvernemental qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 juin 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre de l’énergie, des 
mines et des énergies 

renouvelables 
Khaled Kaddour 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire du 
12 juin 2018, portant délimitation des zones 
requérant la révision du plan d'aménagement 
urbain de la zone de Ouled Chamekh 7 de la 
commune de Ouled Chamekh du gouvernorat 
de Mahdia.  

Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Sur proposition du président de la délégation 
spéciale la commune de Ouled Chamekh,  

Vu la constitution,  
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Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée et complétée et notamment par la 
loi n° 93-119 du 27 décembre 1993 et la loi organique 
n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la composition 
des conseils régionaux,  

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 
promulgation de la loi organique des communes telle 
que modifiée et complétée par les textes subséquents 
et notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 
2008,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 
du 9 juin 2009 et notamment son article 14,  

Vu le décret n° 85-526 du 4 avril 1985, portant 
création de la commune de Ouled Chamekh du 
gouvernorat de Mahdia,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 
mai 2016, portant modification des limites territoriales 
de certaines communes,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du gouverneur de Mahdia du 9 mars 
1996, portant approbation du plan d'aménagement de 
la zone de Ouled Chamekh 7,  

Vu la délibération du conseil de la délégation 
spéciale du conseil régional de Mahdia réuni le 5 août 
2016,  

Vu la délibération du conseil de la délégation 
spéciale de la commune de Ouled Chamekh réuni le 
23 février 2018.  

Arrête : 

Article premier - Les zones requérant la révision 
du plan d'aménagement urbain de la zone de Ouled 
Chamekh 7 de la commune de Ouled Chamekh du 
gouvernorat de Mahdia, sont délimitées par la ligne 
fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, I, J) indiquée par la 

couleur rouge sur le plan annexé au présent arrêté et 
conformément aux indications insérées dans le tableau 
suivant : 

  
Points X Y 

A 533 975.9 246 447.6 
B 533 936.8 246 361.8 
C 533 536.4 246 026.9 
D 533 820.0 245 673.5 
E 533 992.6 245 812.4 
F 533 975.8 245 839.2 
G 534 231.5 246 054.9 
H 534 279.3 245 990.0 
I 534 359.2 246 076.6 
J 534 211.4 246 268.8 

 

Art. 2 - Le président de la délégation spéciale de la 
commune de Ouled Chamekh est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 12 juin 2018. 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire 

Mohamed Salah Arfaoui 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

  

 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Décret gouvernemental n° 2018-561 du 7 juin 
2018, modifiant le décret n° 2013-1426 du 22 
avril 2013, portant création d'une unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation du 
projet d'appui à la réduction des inégalités 
sociales et aux services de soin de première 
ligne et des centres intermédiaires pour les 
régions défavorisées.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de la santé, 

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
portant définition de la mission et des attributions du 
ministère de la santé,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2014-
3939 du 24 octobre 2014,  

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l'administration 
et les modalités de leur élaboration, réalisation et 
suivi,  

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, relatif à 
la création des unités de gestion par objectifs,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2013-1426 du 22 avril 2013, 
portant création d'une unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet d'appui à la réduction des 
inégalités sociales et aux services de soin de première 
ligne et des centres intermédiaires pour les régions 
défavorisées,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

Article premier - Sont prorogés les délais de 
réalisation du projet d'appui à la réduction des 
inégalités sociales et aux services de soins de la 
première ligne et des centres intermédiaires pour les 
régions défavorisées de deux (2) ans à compter de la 
date d'achèvement de la deuxième étape du projet (22 
avril 2018), telle que fixée par l'article trois (3) du 
décret n° 2013-1426, susvisé. Durant cette période il 
est procédé à la continuation de la réalisation des 
composantes suivantes :  

- l'installation des équipements matériels lourds et 
la formation de leurs utilisateurs,  

- l'approbation des études réalisées dans le cadre 
du projet,  

- le suivi administratif et financier des activités du 
projet,  

- le suivi des recommandations et la réalisation des 
opérations d'audit,  

- la préparation des dossiers du règlement définitif 
des contrats d'exécution de la convention de 
financement.  

Art. 2 - Le ministre de la santé et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre de la santé 
Imed Hammami 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-562 du 7 juin 
2018, portant changement d'appellation du 
centre national de pharmacovigilance.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de la santé,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 84-84 du 31 décembre 1984, portant 
loi de finances pour l'année 1985 et notamment son 
article 78,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2014-
3939 du 24 octobre 2014,  

Vu le décret n° 2013-1329 du 26 février 2013, 
portant changement d'appellation du centre national de 
pharmacovigilance,  



N° 51 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 juin 2018 Page 2239 

Vu le décret n° 2014-4775 du 29 décembre 2014, 
portant changement d'appellation des services et des 
établissements publics relevant du ministère de la 
santé,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef de gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif, 
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est modifiée l'appellation du 

centre national de pharmacovigilance, conformément 
au tableau suivant :  

 
Appellation actuelle Nouvelle appellation 

Centre national de 
pharmacovigilance 

Centre national "Chalbi 
Belkahia" de pharmacovigilance 

 

Art. 2 - Le ministre de la santé et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui la concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre de la santé 
Imed Hammami 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-563 du 7 juin 
2018, portant changement d'appellation de 
l’instance nationale de l'accréditation en 
santé.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de la santé,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2014-
3939 du 24 octobre 2014,  

Vu le décret n° 2012-1709 du 6 septembre 2012, 
portant création de l'instance nationale de 
l'accréditation en santé et fixant ses attributions, son 
organisation administrative, scientifique et financière 
ainsi que les modalités des son fonctionnement,  

Vu le décret n° 2014-4775 du 29 décembre 2014, 
portant changement d'appellation des services et des 
établissements publics relevant du ministère de la 
santé,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

Article premier - Est modifiée l'appellation de 
l'instance nationale de l'accréditation en santé, 
conformément au tableau suivant :  

 
Appellation actuelle  Nouvelle appellation  

L'instance nationale de 
l'accréditation en santé  

L'instance nationale de 
l'évaluation et de l'accréditation 

en santé  

 

Art. 2 - Le ministre de la santé et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui la concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre de la santé 
Imed Hammami 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Par décret gouvernemental n° 2018-564 du 18 
juin 2018. 

Monsieur Mustapha Wedder, administrateur en 
chef, est nommé directeur général du centre de 
traumatologie et de grands brûlés de Ben Arous, à 
compter du 15 mars 2018.  

 

Par décret gouvernemental n° 2018-565 du 18 
juin 2018. 

Monsieur Salem Nblili, administrateur en chef de 
la santé publique, est nommé directeur général de 
l'hôpital « Tahar Sfar » de Mahdia, à compter du 15 
mars 2018.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 26 juin 
2018. 

Le docteur Atef Youssef, maître de conférences 
agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est chargé 
des fonctions de chef de service de gynécologie 
obstétrique "A" au centre de maternité et néonatalogie 
du Tunis, et ce, à compter du 1er septembre 2018.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 26 juin 
2018. 

Le docteur Ezzedine Sfar Gandoura, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine, est déchargé des 
fonctions de chef de service de gynécologie obstétrique « 
A » au centre de maternité et de néonatologie de Tunis, 
et ce, à compter du 1er septembre 2018.  

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
15 mai 2018. 

Madame Dorra Damerji épouse Zoaoui, inspecteur 
central du travail, est chargée des fonctions de 
directeur des négociations collectives à la direction 
générale du travail au ministère des affaires sociales.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Najoua Ghrir épouse Mohamed, 
psychologue principal, est chargée des fonctions de 
chef de l'unité de la promotion des personnes 
handicapées à la division de la promotion sociale à la 
direction régionale des affaires sociales de Ben Arous.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Monsieur Atef Rouabeh, travailleur social 
conseiller, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale d'El Guettar à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Gafsa.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Najet Arfaoui, travailleur social principal, 
est chargée des fonctions de chef de l'unité locale de la 
promotion sociale d'El Kef Ouest à la division de la 
promotion sociale à la direction régionale des affaires 
sociales d'El Kef.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Aycha Yousfi, travailleur social principal, 
est chargée des fonctions de chef de l'unité locale de la 
promotion sociale de Menzel Chaker à la division de 
la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Sfax.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Hanen Abbess, travailleur social 
conseiller, est chargée des fonctions de chef de service 
de l'action sociale à l'unité de défense sociale à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales d'El Kef.  



N° 51 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 juin 2018 Page 2241 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Samia Nasri épouse Jaber, travailleur 
social principal, est chargée des fonctions de chef de 
service de la solidarité à l'unité de la solidarité et du 
développement social à la division de la promotion 
sociale à la direction régionale des affaires sociales de 
Gafsa.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Monsieur Mostapha Ibrahim, travailleur social 
principal, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale de Belkhir à la division 
de la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Gafsa.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Hayet Ben Akecha, administrateur, est 
chargée des fonctions de chef de service de 
développement social à l'unité de la solidarité et du 
développement social à la division de la promotion 
sociale à la direction régionale des affaires sociales de 
Béja.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Mademoiselle Najoua Azzebi, psychologue, est 
chargée des fonctions de chef de service de 
l'intégration éducative et professionnelle à l'unité de la 
promotion des personnes handicapées à la division de 
la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Bizerte.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Basma Fadewi, administrateur, est 
chargée des fonctions de chef de service de la 
solidarité à l'unité de la solidarité et du développement 
social à la division de la promotion sociale à la 
direction régionale des affaires sociales de Jendouba.  

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Mademoiselle Zeiyneb Esalah, travailleur social 
principal, est chargée des fonctions de chef de service 
de la prévention et de la protection à l'unité de la 
promotion des personnes handicapées à la division de 
la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Kébili.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Monsieur Hssan Ajemni, travailleur social 
principal, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale de Menzel Hbib à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Gabès.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Monsieur Taoufik Mwalhi, travailleur social 
principal, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale de Jendouba Nord à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Jendouba.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Madame Najoua Khmiri, travailleur social 
principal, est chargée des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale d'Ain Draham à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Jendouba.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  
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Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Narjes Bouzid épouse Abdelkader, 
psychologue, est chargée des fonctions de chef de 
service d'orientation et d'insertion à la sous-direction 
d'encadrement et d'insertion sociale au centre 
d'encadrement et d'orientation sociale de Sousse.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Besma Ouri épouse Cherni, travailleur 
social conseiller, est chargée des fonctions de chef de 
service de la solidarité à l'unité de la solidarité et du 
développement social à la division de la promotion 
sociale à la direction régionale des affaires sociales de 
la Manouba.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Jamila Fateni épouse Rebhi, travailleur 
social principal, est chargée des fonctions de chef de 
l'unité locale de la promotion sociale de Joumine à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Bizerte.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Rakia Ketleni épouse Ben Mohamed, 
travailleur social principal, est chargée des fonctions 
de chef de service de la solidarité à l'unité de la 
solidarité et de développement social à la division de 
la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Tozeur.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
30 mai 2018. 

Monsieur Sami Ouled Ali, travailleur social 
conseiller, est chargé des fonctions chef de l'unité 
locale de la promotion sociale de Skhira à la division 
de la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Sfax.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Mademoiselle Soulef Zouba, travailleur social 
principal, est chargé des fonctions de chef de service 
de la prévention et de la protection à l'unité de la 
promotion des personnes handicapées à la division de 
la promotion sociale à la direction régionale des 
affaires sociales de Tozeur.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
30 mai 2018. 

Madame Latifa Selmi épouse Kneni, travailleur 
social conseiller, est chargée des fonctions de chef de 
service de l'unité locale de la promotion sociale 
d'Ezzouhour à la division de la promotion sociale de 
Tunis 1, à la direction régionale des affaires sociales 
de Tunis.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
22 mai 2018. 

Madame Jamila Issaoui épouse Khadhraoui, 

travailleur social principal, est chargée des fonctions 

de chef de service de la solidarité à l'unité de la 

solidarité et de la promotion sociale à la division de la 

promotion sociale à la direction régionale des affaires 

sociales du Kef.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
30 mai 2018. 

Monsieur Imed Zmit, travailleur social principal, 

est chargé des fonctions chef de service de l'unité 

locale de la promotion sociale de Hammet - Jérid à la 

division de la promotion sociale à la direction 

régionale des affaires sociales de Tozeur.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  
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Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
11 mai 2018. 

Monsieur Boulbeba Aroum, travailleur social 
principal, est chargé des fonctions de chef de service 
de l'action sociale à l'unité de défense sociale à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de Gabès.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
30 mai 2018. 

Mademoiselle Nedra Chemli, travailleur social 
conseiller, est chargée des fonctions de chef de service 
de l'unité locale de la promotion sociale de Sidi-
Abdelhamid à la division de la promotion sociale à la 
direction régionale des affaires sociales de Sousse.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
30 mai 2018. 

Madame Fatma Cherni épouse Cherni, travailleur 
social conseiller, est chargée des fonctions de chef de 
l'unité locale de la promotion sociale de Sidi-Hassine 
à la division de la promotion sociale de Tunis 1 à la 
direction régionale des affaires sociales de Tunis.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

 

MINISTERE DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI 

 

Par décret gouvernemental n° 2018-566 du 18 
juin 2018. 

Monsieur Jaouhar Labidi, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur général du centre 
national de formation des formateurs et d'ingénierie de 
formation.  

Par décret gouvernemental n° 2018-567 du 18 
juin 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Lotfi 
Oueslati, en qualité de directeur général du centre 
national de formation des formateurs et d'ingénierie de 
formation.  

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Décret gouvernemental n° 2018-568 du 7 juin 
2018, fixant l'organisation administrative et 
financière et les modalités de fonctionnement 
des conservatoires publics de musique et de 
danse.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu le code de la comptabilité publique promulgué 
par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété et notamment la 
loi n° 20 16-78 du 17 décembre 2016, relative à la loi 
de finances 2017,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifié et 
complété et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011,  

Vu la loi n° 84-84 du 31 décembre 1984, portant 
loi de finances pour l'année 1985, tel que modifié par 
le décret n° 92-2215 du 31 décembre 1992,  

Vu le décret-loi n° 2011-121 du 17 novembre 
2011, relatif aux établissements publics de l'action 
culturelle,  

Vu le décret n° 58-16 du 23 janvier 1958, portant 
création d'un diplôme de musique arabe et d'un 
diplôme de musique instrumentale,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, portant 
organisation du ministère de la culture tel que modifié 
et complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 
2003 et le décret n° 2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret n° 99-12 du 4 janvier 1999, portant 
définition des catégories auxquelles appartiennent les 
différents gardes des fonctionnaires de l'Etat des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, tel que modifié par le décret n° 
2003-2338 du 11 novembre 2003,  
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Vu le décret n° 2000-2487 du 31 octobre 2000, 
fixant le statut particulier des personnels de 
l'inspection pédagogique et des enseignants de 
musique de la culture,  

Vu le décret n° 2005-1707 du 6 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-322 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement à la ministre de 
la culture et de la sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret n° 2017-468 du 10 avril 2017, portant 
rattachant de structures à la Présidence du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-745 du 9 juin 
2017, portant création de certains établissement 
publics de l'action culturelle et fixant leurs 
attributions,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Après la délibération du conseil des ministres.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

Chapitre premier 

Dispositions générales 

Article premier - Les conservatoires publics de 
musique et de danse sont répartis aux catégories 
suivantes :  

1- les conservatoires nationaux de musique et de 
danse, ils comprennent les conservatoires suivants :  

* Le conservatoire national de musique. 

* Le centre national de musique et des arts 
populaires.  

2- les conservatoires régionaux de musique et de 
danse, ils comprennent les conservatoires crées aux 
centres des gouvernorats.  

Art. 2 - Outre les missions mentionnées au décret-
loi n° 2011-121 du 17 novembre 2011 relatif aux 
établissements publics de l'action culturelle, les 
conservatoires nationaux de musique sont chargés des 
missions des centres nationaux pour passer l'examen 
national du diplôme national de la musique.  

Chapitre II 

Organisation administrative 

Art. 3 - Le conservatoire public de musique et de 
danse est dirigé par un directeur assisté par un 
coordinateur pédagogique dans la spécialité de la 
musique et un coordinateur administratif et financier.  

Art. 4 - Le directeur du conservatoire public de 
musique et de danse est chargé notamment des 
missions suivantes :  

- assurer la direction administrative, financière et 
scientifique du conservatoire, 

- conclure les marchés, les contrats et les 
conventions dans les formes et les conditions prévues 
par la législation et la réglementation en vigueur,  

- présider le conseil administratif et pédagogique,  

- suivre l'exécution du programme scolaire,  

- superviser la bonne organisation des examens et 
la désignation des présidents de ses commissions,  

- veiller à la bonne affectation de l'infrastructure, 
l'utilisation des instruments de musique et les 
différents équipements mis à la disposition du 
conservatoire et les maintenir,  

- veiller au respect du règlement interne du 
conservatoire et au maintien de l'ordre en son sein,  

- superviser les stages et les manifestations 
artistiques et musicales organisés par le conservatoire,  

- représenter le conservatoire auprès des tiers dans 
tous les actes civils, administratifs et judiciaires.  

Art. 5 - Le directeur du conservatoire national de 
musiques et de danse et le directeur du centre national 
de musique et des arts populaires sont nommés par 
arrêté du ministre chargé de la culture, ils bénéficient 
des avantages et indemnités alloués au sous-directeur 
d'administration centrale conformément aux 
dispositions du décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, 
fixant le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale.  

Le candidat pour la fonction de directeur d'un 
conservatoire national de musiques doit remplir, outre 
les conditions de nomination à la fonction de sous-
directeur d'administration centrale conformément aux 
dispositions du décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 
sus-indiqué, la condition d'être titulaire au moins du 
grade de professeur principal d'enseignement de 
musique et justifiant d'au moins cinq (5) ans 
d'ancienneté dans le domaine de l'enseignement 
musical.  
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Art. 6 - Le directeur du conservatoire régional de 
musique et de danse est nommé par arrêté du ministre 
chargé de la culture, il bénéficie des avantages et 
indemnités alloués au chef de service d'administration 
centrale conformément aux dispositions du décret n° 
2006-1245 du 24 avril 2006 sus-indiqué.  

Le candidat pour la fonction de directeur du 
conservatoire régional de musique et de danse doit 
remplir, outre les conditions de chef de service 
d'administration centrale conformément aux 
dispositions du décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 
sus-indiqué, la condition d'être titulaire au moins du 
grade de professeur d'enseignement de musique et 
justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté dans le 
domaine de l'enseignement musical.  

Art. 7 - Le coordinateur administratif et financier 
est nommé par arrêté du ministre chargé de la culture 
parmi les agents ayant au moins le garde d'attaché 
d'administration ou un grade équivalant.  

Le coordinateur pédagogique est nommé par arrêté 
du ministre chargé de la culture parmi les enseignants 
en exercice dans l'établissement, ayant au moins le 
grade de professeur principal dans la spécialité de la 
musique.  

Le coordinateur administratif et financier et le 
coordinateur pédagogique bénéficient d'une indemnité 
de responsabilité de soixante-dix (70) dinars par mois.  

Chapitre III 

Le conseil administratif et pédagogique 

Art. 8 - Le directeur du conservatoire public de 
musique et de danse est assisté par un conseil 
administratif et pédagogique qui est chargé des 
missions suivantes :  

- émettre son avis sur le déroulement de la 
formation au conservatoire,  

- élaborer le règlement interne du conservatoire qui 
sera soumis à l'approbation du ministère de tutelle,  

- examiner les programmes de partenariat et de 
coopération avec les établissements œuvrant dans le 
domaine d'activité du conservatoire,  

- émettre son avis sur le projet du budget du 
conservatoire,  

- émettre son avis sur les stages et les 
manifestations effectués par le conservatoire,  

- présenter les suggestions et les propositions 
visant à améliorer la performance du conservatoire, à 
développer ses ressources et à renforcer ses relations 
avec son environnement culturel,  

- examiner toute question qui lui est soumise par le 
directeur du conservatoire.  

Art. 9 - Le conseil administratif et pédagogique est 
composé comme suit :  

- le directeur du conservatoire : président,  

- les professeurs en exercice du conservatoire : 
membres,  

- une personnalité culturelle reconnue par sa 
compétence et son expérience dans le domaine de la 
musique et de danse au gouvernorat : membre,  

- un représentant des associations œuvrant dans le 
domaine de la musique et de danse au gouvernorat: 
membre.  

Le directeur du conseil peut inviter toute personne 
dont la compétence est reconnue dans les domaines 
d'action du conservatoire à assister à la réunion du 
conseil administratif et pédagogique, pour donner son 
avis sur l'une des questions inscrit à l'ordre du jour du 
conseil.  

Les membres du conseil administratif et 
pédagogique sont désignés par décision du ministre 
chargé de la culture, pour une durée de trois (3) ans 
renouvelable une seule fois.  

Sont exemptés des dispositions relatives à la 
détermination du délai maximum de la représentativité 
mentionnées dans le paragraphe précédent du présent 
arrêté les professeurs exerçant au conservatoire.  

Art. 10 - Le conseil administratif et pédagogique se 
réunit sur convocation de son président au moins trois 
(3) fois pendant l'année scolaire et chaque fois que 
nécessaire.  

Les réunions du conseil administratif et pédagogique 
sont tenues à la majorité de ses membres. Lorsque le 
quorum n'est pas atteint lors de la réunion, le président 
du conseil convoque de nouveau les membres à une 
deuxième réunion qui sera tenue dans un délai d'une 
semaine à partir de la date fixée pour la première 
réunion, et dans ce cas, le conseil se réunit quelque soit 
le nombre des membres présents.  

Le conseil administratif et pédagogique émet ses avis 
à la majorité des voix des membres présents. En cas 
d'égalité des voix, celle du président est prépondérante.  

Le directeur du conservatoire désigne l'un des 
agents du conservatoire en vue d'assurer le secrétariat 
du conseil administratif et pédagogique.  
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Chapitre IV 

Organisation financière 

Art. 11 - Les ressources du conservatoire 
proviennent :  

- des recettes provenant des frais d'inscription, 
d'assurance, des contrats de formation et des stages et 
des différents services rendus par le conservatoire,  

- des recettes provenant des activités et des 
manifestations culturelles organisées par le 
conservatoire,  

- des subventions allouées par l'Etat au 
conservatoire dans le cadre du budget du ministère 
chargé de la culture,  

- des subventions, des dons et des legs, accordés au 
conservatoire conformément à la législation et la 
règlementation en vigueur et des recettes provenant et 
des recettes provenant de l'exploitation, parrainage et 
partenariat,  

- des autres ressources qui peuvent revenir au 
conservatoire conformément à la législation et la 
règlementation en vigueur.  

Art. 12 - Les dépenses du conservatoire 
comprennent :  

- les dépenses de fonctionnement,  

- les dépenses d'investissement.  

Art. 13 - Le directeur du conservatoire est 
l'ordonnateur des recettes et des dépenses du budget 
du conservatoire qui sera exécuté conformément aux 
règles du code de la comptabilité publique.  

Les opérations financières et comptables relative à 
l'exécution du budget du conservatoire sont effectuées 
par un comptable publique nommé par le ministre des 
finances.  

Chapitre V 

Le régime de l'enseignement 

Art. 14 - Le cadre général de l'enseignement, le 
programme scolaire, le régime des examens aux 
conservatoires publics de musique et de danse sont 
fixés par arrêté du ministre chargé de la culture.  

Chapitre VI 

Dispositions finales 

Art. 15 - Un règlement intérieur des conservatoires 
publics de musique et de danse est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la culture. Chaque conservatoire 
élabore son règlement intérieur spécifique en se 
conformant à ce modèle.  

Art. 16 - Le ministre des affaires culturelles et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre des affaires 
culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Décret gouvernemental n° 2018-569 du 12 juin 
2018, portant création du diplôme national de 
la musique et du diplôme national supérieur 
du conservatoire national de musique.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 84-84 du 31 décembre 1984, portant 
loi de finances pour l'année 1985 et notamment son 
article 70 relatif à la création du conservatoire national 
de musique,  

Vu le décret-loi n° 2011-121 du 17 novembre 
2011, relatif aux établissements publics de l'action 
culturelle,  

Vu le décret n° 2000-2487 du 31 octobre 2000, 
portant statut des personnels de l'inspection 
pédagogique et des enseignants de musique du 
ministère de la culture,  

Vu le décret n° 2005-1707 du 6 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d'obtention du diplôme national de licence 
dans les différents domaines de formation, mentions, 
parcours et spécialités du système « LMD », ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment 
le décret n° 2013-1469 du 26 avril 2013,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-322 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement au ministère de la culture et de 
la sauvegarde du patrimoine, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-745 du 9 juin 
2017, portant création de certains établissements 
publics de l'action culturelle et fixant leurs 
attributions,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  

Article premier - Sont créés en vertu du présent 
décret gouvernemental deux diplômes nationaux 
dénommés successivement "le diplôme national de la 
musique" et "le diplôme national supérieur du 
conservatoire national de musique", et ce, dans les 
deux spécialités celle de la musique arabe et la 
musique occidentale.  

Les deux diplômes susvisés sont attribués par le 
ministère chargé de la culture.  

Art. 2 - Les cycles de formation en vue de la 
préparation à l'obtention du diplôme national de la 
musique auront lieu aux conservatoires publics de 
musique et de danse. Pour être admis, le candidat au 
cycle de formation précité, doit avoir au moins six (6) 
ans.  

Le cycle de formation en vue de la préparation à 
l'obtention du diplôme national supérieur du 
conservatoire national de musique aura lieu au 
conservatoire national de musique de Tunis.  

Art. 3 - L'obtention du diplôme national de la 
musique mentionné au premier paragraphe de l'article 
premier du présent décret gouvernemental nécessite à 
cet effet le passage d'un examen, et ce, conformément 
aux deux (2) cycles de formation suivants :  

- le premier cycle : dure 3 ans et forme un tronc 
commun qui comporte des matières théoriques et 
autres pratiques. Les participants qui ont passés avec 
succès le premier cycle de formation accèdent à un 
deuxième cycle de formation,  

- le deuxième cycle : dure 3 ans, les participants au 
cycle de la formation sont orientés soit à la spécialité 
arabe ou occidentale dans le domaine musical selon la 
nature de l'instrument qui entre dans le domaine de 
leur spécialité et par arrêté du conseil pédagogique du 
conservatoire.  

Art. 4 - Le diplôme national de la musique est 
accordé aux participants qui ont passés avec succès le 
premier et deuxième cycle de formation et après avoir 
passé avec succès un examen national repartis en deux 
(2) modules et cela comme suit :  

Le premier module : module des matières 
théoriques et pratiques qui comporte les matières 
suivantes :  

- dictée arabe ou occidentale selon la spécialité,  

- solfège chanté arabe ou occidentale selon la 
spécialité,  

- modes t'bû' et rythmes pour la spécialité arabe, 

- analyse des formes musicales pour la spécialité 
occidentale,  

- théories musicales selon la spécialité,  

Le deuxième module : module de spécialité 
instrumentale :  

Le module de spécialité instrumentale comporte le 
passage d'une épreuve d'interprétation arabe ou 
occidentale selon la spécialité d'une durée de quinze 
(15) minutes au moins comportant des programmes ou 
morceaux de musiques qui sont fixés dans un 
programme national élaboré par le ministère chargé de 
la culture.  

Art. 5 - Les notes accordées au premier et 
deuxième cycle de formation visées à l'article 3 du 
présent décret gouvernemental sont comprises entre 
zéro (0) et vingt (20) et affectées du coefficient (1).  

Art. 6 - Les notes accordées au premier module de 
formation visé à l'article 4 du présent décret 
gouvernemental sont comprises entre zéro (0) et vingt 
(20) et affectées du coefficient (1). Le participant qui 
obtient une note inférieure à cinq (5) dans les matières 
du dit module est considéré redoublant.  

Art. 7 - Les notes accordées au deuxième module 
de formation relative à la spécialité instrumentale visé 
à l'article 4 du présent décret gouvernemental sont 
comprises entre zéro (0) et vingt (20) et affectées du 
coefficient (1). Le participant qui obtient une note 
égale ou inférieure à dix (10) est considéré redoublant, 
il sera ajourné dans ce cas pour une seule année.  

Art. 8 - Le participant n'ayant pas obtenu une 
moyenne générale égale ou supérieure à 10/20 dans le 
total des matières du premier module de formation 
n'est pas autorisé à passer les épreuves du deuxième 
module de formation.  
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Art. 9 - Est considéré admis dans les épreuves du 
diplôme national de la musique tout candidat ayant 
obtenu une moyenne générale égale ou supérieure à 
10/20 dans le total des matières du premier et 
deuxième module de formation.  

Art. 10 - Le candidat ayant passé avec succès les 
épreuves du premier module et ayant échoué aux 
épreuves du deuxième module peut conserver pour 
une seule fois les moyennes du premier module à 
condition de repasser les épreuves du deuxième 
module dans la session qui suit directement la session 
au quelle il à échoué.  

Art. 11 - Les épreuves du premier module de 
formation se déroulent chaque année dans trois 
centres d'examens régionaux et sont fixées 
annuellement par arrêté du ministre chargé de la 
culture.  

Pour les épreuves du deuxième module de 
formation elles se déroulent au centre d'examen de 
Tunis devant un jury du concours national.  

Art. 12 - L'obtention du diplôme national supérieur 
du conservatoire national de musique mentionné au 
premier paragraphe de l'article premier du présent 
décret gouvernemental nécessite le passage d'un 
examen, et cela conformément à un cycle de 
formation qui dure 3 ans au conservatoire national de 
musique de Tunis et sont admis à ce cycle de 
formation les candidats titulaires du diplôme national 
de musique à condition d'avoir passé avec succès un 
examen national à cet effet, et aussi les candidats 
titulaires de la licence fondamentale en musique ou à 
son équivalent, sans la condition de passer l'examen 
national susvisé.  

Art. 13 - Le diplôme national supérieur du 
conservatoire national de musique est accordé aux 
participants qui ont passés avec succès le cycle de 
formation prévu dans l'article 12 du présent décret 
gouvernemental et après avoir passé avec succès un 
examen national repartis en deux (2) modules et cela 
comme suit :  

Le premier module : module des matières 
théoriques et pratiques :  

Le module des matières théoriques et pratiques 
comporte les matières suivantes :  

- analyse et composition pour la spécialité arabe,  

- analyse et écriture musicale pour la spécialité 
occidentale, 

- histoire de la musique selon la spécialité.  

Le deuxième module : module d'interprétation :  

Le module d'interprétation comporte la 
présentation d'un spectacle ouvert au public d'une duré 
de 45 minutes au moins.  

Art. 14 - Les notes accordées au premier module 
de formation visé à l'article 13 du présent décret 
gouvernemental sont comprises entre zéro (0) et vingt 
(20) et affectées du coefficient (1). Le participant qui 
obtient une moyenne inférieure à dix (10) est 
considéré redoublant.  

Art. 15 - Les notes accordées au deuxième module 
de formation visé à l'article 13 du présent décret 
gouvernemental sont comprises entre zéro (0) et vingt 
(20) et affectées du coefficient (3). Le participant qui 
obtient une note inférieure à dix (10) est considéré 
redoublant il sera ajourné pour ce module pour une 
seule année.  

Art. 16 - Le participant n'ayant pas obtenu une 
moyenne générale égale ou supérieure à 10/20 dans le 
total des matières du premier module de formation 
n'est pas autorisé à passer les épreuves du deuxième 
module de formation.  

Art. 17 - Le candidat ayant passé avec succès les 
épreuves du module des matières théoriques et 
pratiques et ayant échoué aux épreuves du module 
d'interprétation peut conserver pour une seule fois les 
moyennes du premier module de formation à 
condition de repasser les épreuves du deuxième 
module de formation dans la session qui suit 
directement la session au quelle il a échoué.  

Art. 18 - Est considéré admis au diplôme national 
supérieur du conservatoire national de musique tout 
candidat ayant obtenu une moyenne générale égale ou 
supérieure à 14/20 dans le total des matières du 
premier et deuxième module.  

Art. 19 - Les modalités d'organisation et le 
déroulement des examens du diplôme national de la 
musique et le diplôme national supérieur du 
conservatoire national de musique sont fixés par arrêté 
du ministre chargé de la culture.  

Art. 20 - Il est institué un prix annuel pour la 
meilleure moyenne à l'examen du diplôme national de 
la musique en spécialité arabe et occidentale à 
condition que la moyenne ne doit pas être inférieure à 
17/20. Le présent prix est attribué par le ministre 
chargé de la culture.  
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Art. 21 - Il est institué un prix annuel pour la 
meilleure moyenne à l'examen du diplôme national 
supérieur du conservatoire national de musique à 
condition que la moyenne ne doit pas être inférieure à 
17/20. Le présent prix est attribué par le ministre 
chargé de la culture.  

Art. 22 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures et contraires au présent décret 
gouvernemental et notamment les dispositions du 
décret n° 58-16 du 23 janvier 1958, portant création 
d'un diplôme de musique arabe et d'un diplôme de 
musique instrumentale.  

Art. 23 - Le ministre des affaires culturelles et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne.  

Tunis, le 12 juin 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre des affaires 
culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 

Par décret gouvernemental n° 2018-570 du 18 
juin 2018. 

Madame Mounira Ménif, conseiller culturel en 
chef, est nommée directeur général du centre culturel 
international de Hammamet "la maison de la 
méditerranée pour la culture et les arts", à compter du 
21 mars 2018.  

 

Arrêté du ministre des affaires culturelles du 
7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'ingénieur en chef appartenant au 
corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques à la bibliothèque 
nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2285-2014 du 30 juin 2014,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine du 14 juin 2007, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'ingénieur en 
chef appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques.  

Arrête :   
Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 

nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'ingénieur en chef appartenant au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 juin 2018. 
Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du ministre des affaires culturelles du 
7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conservateur des bibliothèques ou 
de documentation à la bibliothèque nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier du corps des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté de la ministre de la culture du 18 
décembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conservateur des bibliothèques ou de 
documentation, tel qu'il a été modifié par l'arrêté du 2 
juin 2015 et l'arrêté du 8 juin 2016.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 

nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
conservateur des bibliothèques ou de documentation.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du ministre des affaires culturelles du 
7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de 
documents et d'archives à la bibliothèque 
nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, tel que modifié et complété 
par le décret n° 99-1036 du 17 mai 1999 et le décret 
n° 2003-810 du 7 avril 2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 22 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire de documents et d'archives du 
corps des gestionnaires de documents et d'archives.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 

nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire de documents et d'archives du 
corps des gestionnaires de documents et d'archives.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 
Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du ministre des affaires culturelles du 
7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'analyste au corps des analystes et 
des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques à la bibliothèque 
nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2009-112 du 21 
janvier 2009, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires culturelles du 12 
mai 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste au corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 
nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste au corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 

Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

 

Arrêté du ministre des affaires culturelles du 
7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de bibliothécaire ou de documentaliste 
à la bibliothèque nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 

fixant le statut particulier du corps des personnels des 

bibliothèques et de la documentation dans les 

administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 

de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 

septembre 2017, portant nomination de membres du 

gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la culture du 18 

décembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade de bibliothécaire ou de documentaliste, tel qu'il 

a été modifié par l'arrêté du 19 mai 2014 et l'arrêté du 

8 juin 2016.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 

nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade de bibliothécaire ou de documentaliste.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

trois (3) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 

Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 



Arrêté du ministre des affaires culturelles du 

7 juin 2018, portant ouverture d'un concours 

interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'aide bibliothécaire ou aide 

documentaliste à la bibliothèque nationale.  

Le ministre des affaires culturelles,  

Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier du corps des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27aout 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 

septembre 2017, portant nomination de membres du 

gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la culture du 12 mai 

2014, fixant les modalités d'organisation du concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade d'aide 

bibliothécaire ou aide documentaliste.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert à la bibliothèque 

nationale, le 27 août 2018 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au 

grade d'aide bibliothécaire ou aide documentaliste.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 27 juillet 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 7 juin 2018. 

Le ministre des affaires culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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